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ET s e ETA TAUSS UNE QUEST 
DE ;CONC ip" OMET DE MANAGE 

DE ;ss ERVCE SPUBLCS';* 
EMENT 

es articles sur la politique de sécurisation à New York sont nombreux. Leur conclusion la 
plus fréquente est ; ce n'est pas transposable ! Cherchons à aller plus loin... 

Dans telle ville française typique, le constat en matière de sûreté dans les transports révèle un 
sentiment de dégradation constante : le personnel de conduite est stressé, assez souvent en 
grève à la suite d'agressions, le taux de fraude atteint de 10 à 20 % et bien plus la nuit. 
Notre visite à New York (1) confirme le sentiment net d'amélioration : un personnel détendu, 
l'absence de grève, un taux de fraude de 1 %. 
On parle alors de la doctrin e américain e de "zér o tolérance "  ; cett e expressio n même 
nous conduisan t évidemmen t à la rejeter . 
En fait, nous sommes surpris de découvrir qu'à New York se pratique une certaine tolérance, 
mais qu'en revanche tous les niveaux de l'entreprise de transport et les administrations de la 
police et de la justice semblent animés d'u n espri t de "zér o négligence "  vis-à-vi s des 
atteinte s aux règle s de qualit é de vie. 
Ne s'agirait-il pas d'une démarche de qualité "zéro défaut" aux niveaux : 
1 - d'une sécurité intégrée dès la conception du produit transport ? 
2 - d'une qualité dans la coordination du management des transports, de la police et de la justice ? 

Jacque s de PLAZAOLA 
ICPC 69 

Directeur du Chemin de Fer Congo-
Océan 
1985-1995 : Directeur Générai de la 
régie des Transports de Marseiile 
Depuis  1996 : Directeur Marl<eting et 
Stratégie de VIA GTI T groupe privé 
français de transports de voyageurs 

(1) Visite réalisée dans le cadre 
d'une recherche financée par le 
Ministère des Transports, PREDIT 
97MT12. 
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New York, ies voyageurs entrent 
dans le bus sur une file. 

Le système français : 
ce que nous avons 
privilégié... 
Nous sommes remarquables par nos 
investissements (métro, tramway), 
leur modernité, leur esthétique, leur 
confort. Par comparaison, le métro 
de New York est très vétusté. 
Depuis 1975, pour assurer la meilleu-
re image et la meilleure utilisation de 
ces infrastructures, nous avons sou-
vent privilégié un accès libre (y com-
pris dans certains métros), des 
abonnements et des gratuités sans 
contrainte de validation, la montée 
des voyageurs (en self-service) par 
toutes les portes des véhicules. 

...et ce que 
nous avons négligé... 
Dans un contexte général de crois-
sance des incivilités, ce système 
libre a été générateur de fraude, de 
perte des règles de bon usage du 
transport et a facilité une appropria-
tion des lieux du transport par qui 
voulait les prendre. 
Nos chauffeurs ont eu tendance à se 
recentrer sur la conduite, renforçant 
l'isolement naturel de leur fonction. 
La fraude croissante implique main-

tenant dans ce système un contrôle 
a posteriori de plus en plus musclé 
(les opérations "coup de poing" dans 
le jargon du métier). Ces contrôles 
sont conflictuels : les contrôleurs ont 
un taux d'accidents 10 fois plus fort 
que les conducteurs. Le message de 
liberté d'accès étant compris par 
beaucoup de voyageurs (avec une 
certaine mauvaise foi I) comme un 
message : "le bus ou le tram, ça ne 
se paye pas I". 
Mais les résultats de ces contrôles 
sont aussi dérisoires : la moitié des 
PV ont de fausses adresses ; quant 
aux fraudeurs qui ont donné une 
bonne adresse mais qui ont choisi 
de ne pas payer, ils peuvent consta-
ter que le taux de recouvrement par 
le système Justice-Trésor est sou-
vent de 2 % à 3 % ! 
En bref. Il n'y a pas d'organisation 
suffisante de la maîtrise positive des 
lieux du transport. 
On s'étonne souvent de l'ambiance 
maîtrisée des restaurants McDonal-
d's, y compris en France dans des 
quartiers difficiles. Observons-les 
bien : la conception même du pro-
duit nous y guide dans notre com-
portement de client. Même le per-
sonnel polyvalent qui balaye parmi 
nous, passe le message fort de leurs 
règles "ça se passe comme ça chez 
McDonald's". 

Et si "ça se passait 
comme ça" 
pour  respecter 
les règles des lieux 
de transports ? 
La maîtrise positive d'un lieu repose 
sur des faits concrets : par son 
action le maître des lieux émet des 
signes forts perceptibles par tous : 
les graffitis sont nettoyés Immédiate-
ment, le sol est balayé régulièrement, 
les voyageurs sont réellement dis-
suadés de frauder. 
La question du bon paiement est fon-
damentale dans ce respect à l'égard 
du maître des lieux, lequel - pour un 
respect mutuel - se comporte en 
hôte du lieu, en metteur de bonne 
ambiance. 

La crise 
des quartier s difficiles 
apporte une confusion 
supplémentaire 
Evidemment, la crise urbaine dans 
son paroxysme actuel en France 
amplifie les faiblesses du système 
transport et brouille les pistes. 
Ouelles sont les causes ? Comment 
redresser la situation ? Tel remède 
ne sera-t-il pas pire que le mal ? Etc. 

Quelques pistes 
pratiques 
pour  reprendre 
l'initiativ e 
Beaucoup est fait dans les réseaux 
et en partenariat dans le cadre des 
CLS (Contrats Locaux de Sécurité) 
pour maîtriser la situation. Insistons 
néanmoins sur quelques propositions 
de changements fondamentaux : 
• L'instauratio n d'u n rit e de res -
pect mutue l à l'entré e (paiement ou 
validation du titre par le voyageur, 
croisement positif des regards à l'Ini-
tiative des conducteurs) est essen-
tiel. Encore faut-il que l'ergonomie de 

Cette file conduit sans ambiguïté à 
un face-à-face d'accueil par le chauf-
feur et le paiement. 
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L'acquittement du paiement (par carte ou par pièce) est visualisé devant le 
public. La crédibilité de la catégorie tarifaire est vérifiable. 

Un bus mobile sert de commissariat. L'identité des contrevenants est vérifiée 
en temps réel. La récidive est grave. 

la montée du voyageur s'y prête. Plu-
sieurs réseaux français ont fait d'im-
portants progrès en consolidant la 
fermeture des métros et en instaurant 
la montée par l'avant des bus et la 
validation systématique des titres. La 
fraude baisse, bien sûr, mais surtout 
l'ambiance du bus s'améliore, le 
chauffeur trouve plus de sens dans 
son métier, et paradoxalement 
éprouve moins de stress. 
Notons qu'à New York la canalisation 
à l'entrée dans le bus est parfaite, le 
conducteur confirme le paiement : 
une lampe s'allume, et tout le monde 
peut constater la crédibilité de la 
catégorie tarifaire utilisée. 

Nous devons absolument nous inter-
roger sur la construction actuelle de 
tramways dans lesquels le public 
monte derrière le chauffeur. Quel est 
le sens du message ainsi passé ? 
• L'audi t des tarification s doi t être 
fai t sou s l'aspec t suivan t "pou r 
qu'un e règl e soi t respectée , il fau t 
qu'ell e soi t respectable" . Par 
exemple, dans tel système tarifaire, 
comment expliquer à un jeune sans 
ressource primo demandeur d'em-
ploi, donc non indemnisé, que seuls 
les chômeurs indemnisés bénéficient 
d'une réduction tarifaire ? La carte 
IMAGINE'R de l'Ile-de-France va visi-
blement dans le bon sens. 

• L'organisatio n d'un e bonn e per-
formanc e de la chaîn e de traite -
ment des infraction s (Transpor t -
Justic e - Trésor ) : il s'agit certes 
d'obstacles juridiques mais aussi 
d'obstacles pratiques (telle adminis-
tration n'a pas de budget pour les 
timbres nécessaires, il n'y a pas d'in-
terface informatique entre deux mail-
lons de la chaîne, la priorité des uns 
n'est pas celle des autres...). Bel 
exemple de coordination du mana-
gement de 3 services publics. 
Soulignons le remarquable engage-
ment du procureur de Rouen pour 
améliorer les résultats des recouvre-
ments de PV. 

• La cohérenc e des métier s en 
contac t avec le publi c dans le 
transpor t : à New York, dans le bus, 
il n'y a qu'un métier en contact avec 
le public : celui du conducteur de 
bus [le policier est rarement (2) pré-
sent mais il est très motivé y compris 
pour la fraude et pour de petites 
infractions à la qualité de vie - nos 
incivilités]. 

En France, nous avons couramment 
5 métiers du transport : le conduc-
teur, le contrôleur, l'agent de maîtrise 
de proximité (de plus en plus néces-
saire au fur et à mesure que croît le 
stress du conducteur), en cas de 
besoin les agents du transporteur 
spécialisés dans les interventions 
pour la sécurité, l'agent d'ambiance 
en emploi jeune (et la présence 
ponctuelle du policier, pas toujours 
très motivé sur des sujets comme la 
fraude et les petites infractions). 
Chacun de ces métiers tient un dis-
cours ambigu sur ses missions et les 
imperfections des métiers des au-
tres. Force est de reconnaître sur le 
terrain que les missions de nos 
métiers de base sont floues. 
Comment faire converger nos 
5 métiers, si nous partageons le 
point de vue d'une spécialisation 
excessive ? 

Mon opinion est qu'une voie à expé-
rimenter réside dans la constitution 
de petites équipes polyvalentes, for-
tement managées et très nettement 
orientées "relation avec les clients". 

(2) Par contraste avec le métro où la 
police est très présente. 
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En résumé, si le diagnostic du cas 
français est assez sévère, nous pen-
sons que tell e ou tell e pratiqu e 
actuelle , ébauch e déjà, chez nous , 
une gamme de piste s de progrè s 
dans les transports . 
Elargissons notre objectif : je témoi-
gne avoir vu à New/ York, le soir, 

dans des banlieues pauvres, des 
jeune s de tou s style s respecte r 
massivemen t les règles de base du 
transpor t (payer , ne pas jeter de 
papiers... ) ce qui pourrai t bien 
fair e du transpor t un vecteu r 
d'éducation . 
L'objectif serait que, sous l'autorité 

des élus et en coopération avec 
la police et la justice, les métiers 
des quartiers difficiles (ceux du lo-
gement HLIVI, de l'enseignement, 
du transport public) s'épaulent 
pour être un point fort de préven-
tion des incivilités et de la délin-
quance. •  
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^^ ccompagner le développement de l'agglomération francilienne en renforçant ses 
atouts... telle est l'ambition du PDU de l'Ile-de-France. Dans ce cadre, la réflexion des 

élus, des professionnels et des associations a porté à la fois sur la densité, la qualité urbaine 
et environnementale, la cohésion sociale et l'équilibre géographique de la première région 
française. Avec la ferme volonté de mettre en œuvre une stratégie de développement durable. 
Le PDU doit ainsi permettre de mieux combattre la dualisation sociale et territoriale, de renfor-
cer les atouts de l'Ile-de-France face à la concurrence des grandes métropoles mondiales et 
de polariser la croissance urbaine en maîtrisant ses conséquences. 

Chanta i DUCHENE 
Directrice  des investissements  et des 
transports  à la direction  régionale  de 
l'équipement  de l'Ile-de-France. 
Conseillère  spéciale  auprès  du pré-
fet,  directeur  régional.  Elle  est  le chef 
de projet  du PDU de l'Ile-de-France. 

La loi et sa mise 
en œuvre 
en Ile-de-France 
La loi sur l'air et l'utilisation rationnel-
le de l'énergie de décembre 1996 a 
modifié l'article de la loi d'orientation 
des transports intérieurs de 1982 
portant sur les PDU. Parmi les dispo-
sitions nouvelles, figure l'obligation 
d'élaboration de ces plans dans 
toutes les agglomérations de plus de 
100 000 habitants, y compris l'Ile-de-
France qui n'était pas concernée 
précédemment. 

Le PDU doit définir les principes 
d'organisation des déplacements de 
personnes et du transport des mar-

chandises, de la circulation et du 
stationnement. Ses orientations doi-
vent concourir à diminuer le trafic 
automobile et à augmenter l'usage 
des modes alternatifs : marche, 
transport public, vélo, covoiturage. Il 
doit traiter notamment du stationne-
ment et des marchandises et indi-
quer comment sera aménagé et 
exploité le réseau principal de voirie. 
L'horizon pour l'évaluation du PDU 
étant fixé par la loi à cinq ans, il 
s'agit donc de mieux gérer l'existant. 
Le potentiel est principalement là 
puisque, même à un horizon plus 
lointain, celui du schéma directeur 
(2015) ou des schémas de service 
(2020), les infrastructures seront 
constituées à plus de 95 % par 
celles existant aujourd'hui. 
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En Ile-de-France, le PDU est élaboré 
à l'initiative de l'Etat, qui associe le 
syndicat des transports parisiens, le 
Conseil régional d'Ile-de-France et le 
Conseil de Paris. 
Néanmoins, il nous parut particulière-
ment important qu'il soit le fruit d'une 
démarche partagée avec les collecti-
vités locales qui auront à prendre les 
mesures permettant la mise en 
œuvre concrète des orientations du 
plan de déplacements urbains. Ceci 
est d'autant plus important que les 
orientations définies par la loi ne 
pourront être atteintes que par une 
recherche de cohérence entre les 
politiques menées, à tous les ni-
veaux, en matière de déplacement, 
et celles concernant l'urbanisme qui 
relèvent, pour leurs aspects opéra-
tionnels, de la compétence des com-
munes. 

L'organisation mise en place a donc 
été celle d'une démarche participati-
ve associant les collectivités locales, 
et notamment les départements et 
les communes, le monde profession-
nel et les associations. Tous ont acti-
vement participé aux groupes de tra-
vail thématiques mis en place qui, 
sur la base du diagnostic de la pre-
mière phase, ont formulé des propo-
sitions d'actions permettant de remé-
dier aux dysfonctionnements ainsi 
mis en évidence. 

La démarche a aussi été déconcen-
trée au niveau des préfets de dépar-
tement qui ont mis en place des ins-
tances départementales de concer-
tation avec les départements, les 

communes, le monde professionnel 
et associatif. 
Enfin, il a été proposé, dès le départ 
de la démarche d'élaboration du 
plan de déplacements urbains, aux 
communes à se regrouper en comi-
tés techniques locaux pour élaborer 
les dispositions locales du PDU. 

Le trafi c automobile 
toujour s en hausse 
Les résultats de la dernière enquête 
sur les déplacements réalisés à la fin 
de 1997 nous donnent les évolutions 
des déplacements des franciliens 
entre 1991 et 1997. Ils montrent une 
poursuite des tendances antérieures. 

avec une augmentation du trafic au-
tomobile, particulièrement importante 
pour les déplacements internes à la 
grande couronne. Si la part de la 
marche reste stable, avec 34 % du 
nombre de déplacements, celle des 
transports collectifs (18 %) diminue 
de 2 %. 
La poursuite de telles tendances se-
rait incompatible avec les orienta-
tions de la loi sur l'air et l'utilisation 
rationnelle de l'énergie, et notam-
ment la diminution du trafic automo-
bile. C'est cette tendance, contraire 
à la volonté de renforcement des so-
lidarités, et de préservation de l'envi-
ronnement, que le projet de PDU 
veut inverser. 

Une politique globale 
s'appuyant sur  l'outi l 
de régulation 
qu'est le stationnement 
La politique de déplacements de 
l'agglomération, définie dans le ca-
dre du PDU, ne peut être que globa-
le. Elle implique une articulation des 
mesures décidées à chaque éche-
lon : métropole, ville agglomérée 
dense, villes nouvelles et centres an-
ciens, quartier. Et elle repose sur une 
exploitation plus efficace des ré-
seaux routier et ferroviaire, ainsi 
qu'un autre partage de l'espace pu-
blic, favorisant le non-recours à la 

Contractuelle verbalisant un véhicule. 
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Bus à Aulnay. 

rer plus efficacement les déplace-
ments à l'échelle de la métropole. Il 
revient, alors, au réseau principal de 
voirie où coexistent les différents mo-
des, d'assurer les déplacements au 
sein de la zone dense et de structu-
rer les déplacements dans les villes 
nouvelles et les centres anciens. 
Pour le réseau cyclable, il faut pren-
dre en compte les différentes échel-
les : rabattement sur les gares pour 
les déplacements longue distance 
au niveau métropolitain, réseau per-
mettant les liaisons à travers la zone 
dense de l'agglomération et à l'inté-
rieur des villes nouvelles et des 
centres anciens, réseau de déplace-
ments de proximité à l'échelle des 
quartiers. 

voiture particulière, via, notamment, 
la mise en place d'une politique glo-
bale de stationnement, principal outil 
de régulation des déplacements au-
tomobiles, ce qui nécessitera de le-
ver les obstacles, notamment juridi-
ques, à la mise en place d'une politi-
que efficace de stationnement. Elle 
doit permettre d'améliorer fortement 
le confort des piétons et des cyclis-
tes, la qualité de service des trans-
ports publics et ainsi diminuer la pol-
lution atmosphérique et les émis-
sions de gaz à effet de serre, d'aider 
à combattre les nuisances sonores, 
et d'améliorer de façon significative 
la sécurité routière. 

Diminuer  le trafi c 
automobile, augmenter 
Fusage des modes 
alternatif s 
Pour diminuer le trafic automobile, 
quelle stratégie le PDU peut-il mettre 
en œuvre ? Elle se doit d'abord de 
gommer les différences dans les 
temps de déplacements selon les 
modes utilisés, en tenant compte de 
leur zone de pertinence. Elle vise, 
notamment, à une amélioration des 
conditions de circulation des modes 
alternatifs à la voiture particulière. 
Elle conduit donc à une hiérarchisa-
tion du réseau tant routier que de 
transport collectif. Le réseau des 
voies ferrées et des voiries rapides, 
dit "magistral", doit permettre d'assu- Transport de marchandises par voie d'eau. 
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Parking deux-roues à la gare de Juvisy (91). 

Enfin, les cheminements piétons se-
ront aménagés pour offrir aux habi-
tants, à l'échelle du quartier, des dé-
placements sûrs et confortables, et 
permettre un accès facilité aux sta-
tions de transport collectif, arrêts 
d'autobus et gares ferroviaires. 

Une démarche partagée 
impliquant l'ensemble 
des partenaires 
Cette stratégie globale repose sur une 
démarche partagée et donc sur la par-
ticipation de toutes les collectivités 
publiques, et sur l'adhésion du mon-
de économique et de la population. 
Elle suppose une triple articulation. 

La première concerne les mesures 
prises par les institutions agissant au 
niveau régional et départemental, 
notamment sur le réseau structurant 
de l'agglomération francilienne. La 
deuxième intéresse les communes, 
seules compétentes (à l'exception de 
Paris) en matière de stationnement et 
de police de la circulation. La troisiè-
me porte sur les initiatives propres 
au monde économique. 
Le succès des actions portant sur le 
réseau principal nécessitera d'impo-
ser des prescriptions aux collectivités 
locales, pour permettre notamment de 
faire fonctionner le réseau principal 
d'autobus en lui offrant une vitesse et 
une régularité attractives. Pour favori-
ser une plus grandes cohésions entre 
les différents acteurs, il faudra définir 
des orientations, notamment en 
matière de stationnement, et appor-
ter des recommandations techni-
ques, assorties d'aides financières. 

Conclusion 
Aujourd'hui, nous disposons d'un 
avant-projet de PDU, fruit d'une dé-
marche partagée avec l'ensemble 
des acteurs des déplacements. 
Maintenant, à l'instar de ce qui a 
déjà été fait à Lyon, va s'ouvrir une 
phase de concertation avec le pu-
blic : elle devrait permettre d'amélio-
rer le projet qui sera, comme la loi le 
prévoit, transmis pour avis aux col-
lectivités locales puis soumis à en-
quête publique. Le PDU de l'Ile-de-
France pourrait ainsi être mis en 
oeuvre à la fin de l'année 2000. •  

Tramway à Saint-Denis. 
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EVELOPPEME 

e périurbain explose. Nouveau mode de vie de nos concitoyens, il génère des pro-
blèmes de circulation et de transport aigus. Les traiter implique de sortir des schémas 

traditionnels, notamment de concevoir dans le même mouvement le développement de l'urba-
nisation et celui des infrastructures notamment ferroviaires. 

Jean-Claud e DEGAND 
PC 79 
1981-1985 : A participé à la mise en 
place de la LOTI à la Direction des 
Transports Terrestres 
1985-1990 : A développé Cariane, 
groupe de société de transports par 
autobus et autocars 
1991-1998 : A dirigé SCETA Voya-
geurs, conseil et prestataire de ser-
vices auprès des autorités organisa-
trices de transports 
Depuis  1998 : Directeur Adjoint au 
Périurbain et au Bassin Parisien à la 
SNCF, en charge du développement 
de l'action de la SNCF vers les 
agglomérations 

Quatre Français sur cinq habitent en 
ville ou plus précisément dans ce 
que riNSEE appelie désormais des 
aires urbaines. Ce qui recouvre à la 
fois la ville dense telle qu'elle s'est 
développée à partir du 19" siècle, 
mais aussi de vastes territoires péri-
urbains à l'habitat pavillonnaire diffus 
qui se sont développés dans les 
vingt-cinq dernières années et qui 
sont plus ou moins structurés autour 
des bourgs anciens. 

A l'origine de ce desserrement péri-
urbain, on trouve le développement 
de la voiture particulière qui permet 
de satisfaire une aspiration irrépres-
sible à un cadre de vie plus satisfai-
sant symbolisé par l'habitat pavillon-
naire périurbain. 

Et pourtant, le tout voiture s'avère 
rapidement être une impasse. 
La satisfaction des besoins de mobi-
lité des périurbains supposent deux, 
voire trois véhicules par ménage (on 

Tramway régional. 

Tram-Train. 

Le développement du périurbain, ce sont aussi de nouveaux matériels bien 
adaptés à la desserte du réseau périurbain. 
Ci-dessus, les nouveaux matériels à étage de la région PACA, la maquette du 
futur matériel périurbain SNCF, le tram-train de Sarrebruck. 
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L'interconnexion à Karisruhe au début de la décennie du réseau tramway 
urbain et des trains de la DB a constitué une véritable révolution. 

compte aux Etats-Unis 75 voitures 
pour 100 habitants contre 49 cinez 
nous), sans pour autant éviter la 
dépendance des plus jeunes et des 
plus âgés pour leurs déplacements. 
Le réseau de voirie de nos agglomé-
rations ne pourra à terme, et souvent 
ne peut dès aujourd'hui supporter le 
développement du trafic que cela 
implique, alors même que l'aspiration 
à des villes plus vivables conduit à 
vouloir "dompter l'automobile" selon 
l'expression récente d'un grand heb-
domadaire. Les encombrements au-
tomobiles urbains de demain ris-
quent bel et bien d'être provoqués 
par les populations périurbaines. 

Un transport public 
à l'échelle 
des aires urbaines 
Le transport public redéveloppé 
depuis deux décennies dans les 
villes, apparaît alors comme une 
nécessité également pour les zones 
périurbaines. 
Encore faut-il qu'il puisse être mis en 
oeuvre de façon efficace, c'est-à-dire 
avec des temps de parcours attrac-
tifs, des fréquences suffisantes, des 
matériels confortables, une grande 
aisance d'utilisation (tarification, dis-
tribution, information...) et s'appuyer 
sur des scénarios crédibles de déve-
loppement. 

L'expérience de pays européens 
plus avancés que nous en la matière 

nous montre que cela est possible, 
notamment en utilisant les res-
sources du réseau ferroviaire, en 
mettant en place des réseaux de 
type RER/S-Bahn dans les grandes 
métropoles, en développant le ferro-
viaire périurbain, en réalisant l'inter-
connexion des tramways et des 
trains comme c'est le cas à Karisru-
he et à Sarrebruck depuis quelques 
années. 

Les résultats sont là : de la Suisse 
aux Pays-Bas, de l'Allemagne aux 
pays Scandinaves, une fréquentation 
des transports publics souvent 
double de la nôtre, des villes plus 
vivables, des territoires plus équili-
brés. 

Un chantier  neuf 
pour  la SNCF 
Consciente de ces enjeux qui mar-
queront le tournant du siècle, la 
SNCF a décidé de s'engager résolu-
ment auprès des collectivités territo-
riales pour élaborer une vision com-
mune des grands choix à effectuer 
puis à mettre en œuvre. 
Elle met son expérience et sa 
connaissance du terrain à la disposi-
tion des collectivités organisatrices 
de transport, à qui il appartient d'ef-
fectuer les choix. 

Elle le fait en liaison avec les opéra-
teurs urbains et interurbains en 
place, comme l'illustre la société 
d'intermodalité commune opérateur 
urbain - SNCF en création à Stras-

bourg (et en projet dans d'autres 
agglomérations). 
Elle le fait en travaillant étroitement 
avec Réseau Ferré de France (RFF) 
responsable de l'infrastructure ferro-
viaire. 
Les premières réalisations sont là : 
- mise en place dès 1997 de la 
ligne C du métro de Toulouse qui 
n'est autre qu'une desserte ferroviai-
re en complémentarité avec le 
réseau VAL, 
- accord de partenariat avec la 
Stadtbahn Saar pour la mise en 
place du tram-train de Sarrebruck, 
- mise en place cette année de des-
sertes périurbaines à Clermont-Fer-
rand, Nantes, Rennes, 
- premières expérimentations de 
tarifications multimodales. 
Les projets sont nombreux : 
- ils concernent 25 agglomérations 
au-delà de 200 000 habitants, 
- pour le prochain contrat de plan, 
on relève parmi les propositions de 
la SNCF en cours de discussion, 
• des propositions de réseaux de 
type RER pour l'espace métropolitain 
marseillais et pour la métropole Nice-
Côte d'Azur, 
• des projets de trams-trains à Mul-
house, Strasbourg, Nantes, Orléans 
et en Ile-de-France, 

SnmM Sdtpa 2cHp« 

Les communautés tarifaires que l'on 
trouve dans nombre d'aggloméra-
tions européennes constituent au-
jourd'hui un sujet de recherche pour 
les agglomérations françaises (ci-
dessus, le cas de Copenhague). 
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Un projet de réseau de type RER dans l'Espace Métropolitain Marseillais 
deux échéances de mise en service : 2001, 2004/2006. 

• des projets périurbains à Saint-
Etienne, Strasbourg, Toulouse, Lyon, 
Grenoble, Bordeaux, Nantes, Le 
Havre, Rennes... 
Au-delà de l'aspect développement 
des dessertes, l'action au niveau de 
la tarification ou de la distribution 
n'est pas moins importante. Les réfé-
rences les plus fréquentes en la ma-
tière sont les systèmes de type Carte 
Orange ou communautés tarifaires. 
Le matériel roulant à mettre en 
œuvre doit être symbole d'urbanité 
et de mobilité, qu'il s'agisse des 

I  FîX?ei riT,̂ HTÎ I  éMt tr i 

l'echo 
TraninTrai n 

pour  l'aggiomératiOD muthoitsienne 

trams-trains conçus en continuité des 
trams urbains ou du nouveau matériel 
périurbain qui sera mis en place sur 
les projets périurbains intégralement 
sur infrastructure RFF/SNCF. 
Enfin, l'intermodalité est un point de 
passage obligé pour le succès des 
opérations menées : 

- mise en place d'une politique de 
parcs-relais, 
- élaboration à l'échelle des bassins 
des agglomérations d'un réseau de 
pôles d'écfianges communs aux dif-
férents opérateurs. 

- recomposition et densification des 
réseaux routiers en rabattement qu'ils 
soient urbains ou départementaux. 

Une nouvelle façon 
de faire la vill e 
et le transport public 
Une telle démarche constitue un 
bouleversement dans la façon de 
faire le transport public local : elle 
n'apparaîtra cependant que progres-
sivement tant les tendances sont 
lourdes dans ce domaine. 
A l'échelle de la SNCF, l'enjeu est de 
l'ordre de 1,5 milliard de chiffre d'af-
faires à l'horizon 2007, mais proba-
blement le triple dix ans plus tard, 
soit 50 % par rapport au volume 
d'activité régionale actuel : c'est sur-
tout un facteur d'ouverture fort pour 
une entreprise qui entend inscrire 
pleinement son action au plus près 
des besoins tels que les expriment 
les collectivités territoriales. 
Mais les conséquences de cette évo-
lution vont au-delà. Ce qui est en jeu, 
c'est la façon d'organiser les aires 
urbaines. Tout laisse supposer qu'à 
la croissance indifférenciée en 
nappes pavillonnaires succédera 
une vision plus ordonnée de la crois-
sance périurbaine, le long des axes 
ferroviaires périurbains. 
C'est ce chantier qu'ouvrent dès au-
jourd'hui les régions, les départe-
ments et les agglomérations. •  

L'agglomération de Mulhouse mettra Strasbourg : une société d'intermo-
en place te premier projet de tram- dalité (1999), un tram-train (2005), 
train français en 2004. des dessertes périurbaines (2003). 

Nantes : Nantes-Vertou dès 1999, un 
tram-train vers Sucé (2003), des pro-
jets vers Carquefou et Rezé. 
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e projet ambitieux Lyon Confluence au cœur de l'agglomération lyonnaise, pose concrè-
I tement les grandes questions relatives à l'évolution des réseaux structurants de déplace-

ment, à leur complémentarité et à leur interconnexion. 
C'est aussi l'occasion de lancer la réflexion sur le financement des déplacements urbains. 

Marc CHABERT 
ICPC 68 
Délégué Général au Développement 
Urbain (Communauté Urbaine 
de Lyon) 

1968 : Service des routes et auto-
routes 
1975 : Directeur des travaux autorou-
tiers de la STMB et directeur de 
l'agence d'Annecy de Scetauroute 
1983 : Directeur de la Société d'Equi-
pement de Haute-Savoie 
1988 : Directeur du département éco-
nomie mixte de la CDC 
1993 : Directeur du département pro-
duction bancaire et informatique du 
Crédit Local de France 
Depuis  1997 : Délégué Général au 
Développement Urbain, Communau-
té Urbaine de Lyon 

Le projet 
Lyon Confluence : 
c'est avant tout 
un cœur de vill e 
du XXP siècle 
A la rencontre du Rhône et de la 
Saône, la Ville de Lyon s'est dévelop-
pée grâce à une situation géogra-
phique exceptionnelle. Placée au 
carrefour de grands courants d'échan-
ges entre villes d'Europe, elle a 
bénéficié de cette position, malgré 
un site très contraint par les fleuves 
et les collines. 

Dans son extension, la ville a laissé à 
part, en lisière de l'hypercentre histo-
rique, l'espace du Confluent au sud 
de la presqu'île, cœur de Lyon. 
Celui-ci a joué jusqu'à présent un 
rôle de base arrière, accueillant 
notamment infrastructures et activités 
logistiques. 
Le port Rambaud, la voie ferrée, la 
gare et le centre d'échanges de 
Lyon-Perrache, le marché d'intérêt 
national y ont été implantés ; l'auto-
route A7 y a été tracée. 
Mais le site recèle des potentialités 
d'exception à l'origine d'un grand 
projet de développement urbain 
voulu par Raymond Barre, maire de 
Lyon et président de la Communauté 
urbaine. 

Gérard MASSIN 
IPC70 
SETEC AS Président Lyon Confluence - Site actuel. 
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Lyon Confluence - Plan masse. 

Lyon Confluence - Maquette. 

Le confluent présente en effet un 
intérêt majeur pour l'agglomération : 
• centrante : contiguité avec l'hyper-
centre, 
• dimension : 150 hiectares, dont 
130 sont des propriétés publiques ou 
parapubliques, 
• disponibilités foncières générées 
par le départ récent ou à court terme 
d'infrastructures ou d'activités publi-
ques et parapubliques, 
• intérêt paysager, à la confluence 
du Rhône et de la Saône. 
Le groupement d'études MBM-Melot 
(archiitectes urbanistes : Oriol Bohi-
gas, Tfiierry Melot ; paysagiste : 
Catherine Mosbach ; ingénierie 
SETEC : Gérard Massin) a été retenu 
à l'automne 1997 pour concevoir le 
plan de développement du sud de la 
presqu'île. A la suite d'une année de 
réflexion et de travail, la concertation 
a été lancée sur la base d'une pro-
position d'ensemble d'aménagement 
du site. 

Deux grands objectifs ont été définis 
pour cette nouvelle ambition de ville : 

1 - Etendre la centrante lyonnaise à 
toute la presqu'île pour conforter son 
rôle international et réaliser ainsi un 
morceau de ville dans iequel chacun 
aimerait vivre, travailler et se déten-
dre. 

• organiser la mixité des fonctions 
urbaines (bureaux à proximité du 
pôle gare, logements, commerces, 
activités culturelles, de tourisme et 
de loisirs autour du futur port du nou-
veau parc), 
• définir une forme urbaine en conti-
nuité avec le nord de la presqu'île 
(hauteur d'immeubles limitée, forme 
d'îlots réguliers), 
• donner une très large place au 
végétal (trame viaire, conception des 
îlots, parcs squares) et valoriser les 
berges des fleuves. 
2 - Désenclaver ce quartier en sup-
primant la barrière constituée par le 
centre d'échanges de Perrache et 
intégrer ce nouveau morceau de ville 
dans l'agglomération grâce notam-
ment aux évolutions des réseaux de 
déplacements ; grandes voiries. 

voies ferrées, transports en commun. 
La difficulté, mais aussi l'intérêt du 
projet, tiennent au fait que ses condi-
tions de réussite résident autant 
dans des opérations dépassant son 
cadre que dans sa conception 
propre. 
Il est nécessaire de réfléchir non 
seulement au niveau du pôle Lyon 
Confluence, mais aussi par rapport 
aux quartiers voisins et à l'échelle de 
l'agglomération pour trouver des 
solutions aux problèmes posés par 
l'autoroute, le réseau ferré, les trans-
ports collectifs ainsi que le pôle 
d'échanges de Perrache. 

Le projet 
Lyon Confluence : 
c'est éliminer 
le transit autoroutier 
et le transit 
d'agglomération 
(c'est faire sauter  le 
bouchon de Fourvière) 
Dans la traversée de l'agglomération, 
les autoroutes A6 et A7 et le tunnel 
de Fourvière assurent aujourd'hui 
trois grandes fonctions pour un volu-
me global de trafic de l'ordre de 
90 000 véhicules : 

• une fonction autoroutière, suppor-
tant les trafics de transit nord-sud à 

PROJET DE BOUCLAGE OU PERiPHERtQUE PAR TUNNEL 

avoc contouriMmant autorouU«r 

Contournement autoroutier et boucla-
ge périptiéri que. 
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l'échelle de l'agglomération (de 
l'ordre de 15 000 à 20 000 véhi-
cules), avec de très nombreux poids 
lourds, 
• une fonction de l'agglomération 
entre eux (de l'ordre de 30 000 véhi-
cules), 

• une fonction d'accès direct au 
cœur du secteur central en venant 
du sud-ouest et de l'ouest (de l'ordre 
de 40 000 véhicules). 

D'une part, ces différentes fonctions 
se nuisent mutuellement, ce qui se 
traduit par une congestion quotidien-
ne pénalisante. 
D'autre part, l'agglomération et a for-
tiori son cœur n'ont pas vocation à 
être traversés par un trafic de transit 
régional et interrégional. Il s'agit 
d'une évidence qu'il faut traiter de 
toute façon, mais que le projet Lyon 
Confluence vient souligner. 
Il s'agit donc de définir un schéma 
d'ensemble hiérarchisé, à l'échelle 
de l'agglomération, permettant de 
séparer ces différentes fonctions de 
façon cohérente avec les enjeux 
d'accessibilité et de protection des 
territoires. 
Les objectifs de ce schéma sont ; 

• de faire en sorte que l'Etat réalise 
un grand contournement autoroutier 
nord-sud efficace, 
• de terminer la réalisation du péri-
phénque à l'ouest et au sud-ouest, et 
d'organiser grâce à des projets 
adaptés l'accessibilité et la protec-
tion des communes concernées, 

• dans le cadre du projet Lyon 
Confluence, d'examiner les réper-
cussions sur les quartiers voisins 
(nouveaux ponts, passerelles, orga-
nisation des boulevards urbains 
structurants). 

Une question importante qui devra 
être résolue concerne le devenir des 
trémies autoroutières sous le centre 
d'échanges de Perrache : le déclas-
sement de l'A? devra permettre de 
proposer aux lyonnais : 

• d'une part, en supprimant le 
centre d'échanges de rétablir l'an-
cien Cours de Verdun sous forme 
d'une esplanade incluant un boule-
vard urbain pour l'accès au centre 
de Lyon, 

• d'autre part, de réaménager la 
partie d'autoroute au bord du Rhône 
en boulevard urbain en donnant une 
large place aux piétons. 

Le projet 
Lyon Confluence : 
c'est aussi se poser 
la question 
de la complémentarité 
fer/métro/tra m 
pour  les réseaux 
structurant s 
de transport 
de l'agglomération 
Le projet Lyon Confluence implique 
de favoriser la transparence et la 
continuité urbaine et de donner un 
rôle moteur à la gare et au pôle 
d'échanges multimodal. 
Pour donner un rôle moteur à la gare 
et au pôle d'échanges, il est néces-
saire : 
• de préciser les vocations futures 
de la gare de Perrache (trains périur-
bains, intercités, TGV), 
• de repenser complètement le pôle 
d'échanges multimodal. 
C'est l'objet de l'étude en cours avec 
la SETEC, membre du Groupement 
MBM-Melot, 
En outre, la réflexion sur la desserte 
du Confluent à partir des trois tech-
nologies lourdes qui arrivent déjà ou 
arriveront à Perrache, à savoir, le fer, 
le métro et le tramway, doit s'analy-
ser à partir d'une logique d'agglomé-
ration à partir de scénarios de 
"réseau armature". 

1 - Le plan de déplacemen t urbai n 
et les réseau x structurant s 
de transport s en commu n 

Le Plan des déplacements urbains 
de l'agglomération lyonnaise prévoit 
en effet la définition d'un tel réseau 
pour les dessertes ferroviaires périur-
baines et il est proposé d'inclure 
dans ce concept les lignes de métro 
et de tramway. Un schéma de réfé-
rence de maillage de ces réseaux 
lourds permettra d'éclairer les choix 
majeurs d'investissements et en par-
ticulier ceux qui concernent le projet 
Lyon Confluence. 
Trois scénarios ont été proposés à la 

SaNARIO INTERCONNEXIO N TRAIN-TRAMWA Y 

Scénario train/tramway. 

SCEMARIOIHTERCONNEXIO H TRAIN-METR O 

Scénario train/métro. 

réflexion et sont mis à l'étude du 
point de vue de leur faisabilité et de 
leur intérêt : 
• un scénario "ferroviaire" au sein 
duquel les lignes des trois réseaux 
fer, métro et tramway se connectent 
entre elles mais ne s'interpénétrent 
pas : les systèmes techniques res-
tent indépendants, 
• un scénario "train-tramway" valori-
sant les possibilités d'interconnecter 
les réseaux ferré et urbain de tram-
way, 
• un scénario impliquant le prolon-
gement d'une ligne de métro et sa 
réutilisation par des trains périur-
bains complété par des connexions 
train/tramway pour les liaisons est 
ouest. 
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Coupe de la gare. 

Maquette gare. 

2 - La dynamisatio n 
du pôl e d'échange s 
et de la gare de Perrach e 

Le projet de restructuration du pôle 
d'échanges de Perrache est com-
plexe car il doit prendre en connpte : 
• les objectifs d'une plus grande 
transparence urbaine entre le nord et 
le sud de la Presqu'île, 
• l'évolution des réseaux concernés ; 
des dessertes ferrées, du métro, du 
tramway mais aussi des lignes de 
bus et d'autocars, 
• les commodités d'échanges entre 
modes, 
• des degrés de liberté faibles ou 

très coûteux : contraintes d'insertion 
urbaine, contraintes de faisabilité 
technique et financière. 
La première action a consisté à 
recenser les besoins de chaque 
composante actuelle et future du 
pôle d'échanges : surfaces commer-
ciales et techniques nécessaires, 
principes de disposition, caractéris-
tiques et qualité des accès. Le 
recensement de ces besoins permet 
d'écrire la base du programme de 
conception du nouveau pôle 
d'échanges. 

Le deuxième volet de la réflexion 
consiste à bâtir des scénarios de 

recomposition du complexe d'échan-
ges en prenant en compte les diffé-
rentes options d'évolution de l'auto-
route A7 au droit de Perrache (nou-
veau cours de Verdun en trémies ou 
en surface) et de positionnement de 
l'extrémité de la ligne A du métro. 
Cette dernière arrive aujourd'hui au 
niveau du sol, au-dessus des trémies 
autoroutières. Il s'agit de la faire pas-
ser sous le pôle d'échanges puis 
sous les bâtiments et les voies 
SNCF. On ne peut donc réfléchir de 
façon indépendante aux différentes' 
infrastructures. 

Chaque scénario sera évalué du 
point de vue des objectifs de trans-
parence entre le nord et le sud de la 
Presqu'île ainsi que d'insertion urbai-
ne, des fonctionnalités offertes par le 
pôle d'échanges, des investisse-
ments nécessaires et de leur phasa-
ge. 

Ambitieux et passionnant, le projet 
Lyon Confluence pose avec une 
acuité singulière, au-delà de son 
strict périmètre, des questions de 
structuration des réseaux à l'échelle 
de l'agglomération, avec pour enjeu 
de pouvoir engager progressivement 
les réalisations. 
Ce projet fait depuis le mois d'oc-
tobre 1998 l'objet d'une exposition 
qui a reçu à ce jour près de 30 000 
visiteurs. 
La Communauté Urbaine doit délibé-
rer en avril sur les grandes orienta-
tions. 
L'année 1999 est consacrée à la 
mise au point du projet pour aboutir 
aux choix des différentes options en 
vue de la création d'une zone d'amé-
nagement concerté et d'une OPAH 
en 2000. 
Le projet Lyon Confluence est ainsi 
un véritable catalyseur pour accélé-
rer la réflexion sur les réseaux struc-
turants de transports en commun 
(urbain/périurbain) et de voirie. 
C'est aussi l'occasion de lancer la 
réflexion sur le financement des 
déplacements urbains dans les 
agglomérations de la Ville de la 
région lyonnaise. •  
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e diagnostic de l'évolution urbaine converge largement autour de l'idée que la forte de-
mande d'avantages, de services, d'échanges économiques et sociaux que procure la 

ville, combinée à la forte augmentation de la mobilité automobile font éclater l'organisation 
urbaine traditionnelle. 
Peut-on maîtriser ce phénomène de l'étalement urbain ? Comment mieux coordonner les poli-
tiques publiques dans les domaines du transport, de l'urbanisme et de l'habitat ? 
Le débat national lancé par le Gouvernement, "Habiter, se déplacer... vivre la ville" s'interroge-
ra sur ces sujets prioritaires pour l'avenir de nos villes. 

Ann e BERNARD-GEL Y 
ICPC 79 
Chargée de la mission "Mobilité Ur-
baine"  auprès  du directeur  général 
de l'Urbanisme,  de l'Habitat  et de la 
Construction 

En effet, en 50 ans, la géométrie de 
la ville a été bouleversée : entre 1954 
et 1990, la surface urbanisée des ag-
glomérations, hors région parisienne 
a été multipliée par trois, leur densité 
a été divisée par deux. 
Parallèlement, le temps passé en dé-
placement de proximité s'avère re-
marquablement stable depuis plu-
sieurs décennies : 55 minutes par 
personne et par jour en moyenne, en 
1994 comme en 1982, avec le main-
tien de différences sensibles entre la 
région parisienne et la province. 
L'amélioration des infrastructures de 
transport, tant voiries rapides que 
transports en commun, permet 
d'élargir les territoires accessibles à 
durée constante. 
Ce pfiénomène d'extension périur-
baine ne résulte pas des seuls mé-
canismes de la mobilité. Il répond 
également à des besoins d'espace 
pour les habitants comme pour les 
activités. 

Cette évolution 
de la vill e renvoie à 
un vrai débat de société 
Ce bouleversement correspond à 
une demande sociale forte où cha-
cun peut percevoir des effets positifs 

pour lui-même, mais aussi entraîne 
des effets collectifs négatifs qui pa-
raissent de plus en plus inaccepta-
bles : congestion automobile et nui-
sances (bruit, qualité de l'air, effet de 
serre), étaiement urbain coûteux à 
long terme sur le plan des équipe-
ments publics, et sur le plan environ-
nemental. Ce phénomène déstabilise 
aussi les populations les plus fragiles 
exclues des services qu'offre la ville 
et creuse les inégalités sur le ter-
ritoire en paupérisant certains quar-
tiers centraux et en désorganisant 
l'espace. L'étalement de la ville s'ac-
compagne de son éclatement et 
crée ainsi des formes de ségréga-
tion. 

Or la ville est par nature, un lieu où 
les politiques publiques ont vocation 
à bâtir un projet. Même si la réalité 
urbaine dépend aussi de dynami-
ques économiques inégalement maî-
trisables. 
Le contexte actuel de négociation 
des contrats de plans Etat-régions, 
contrats de villes et d'agglomération, 
l'élaboration des plans de déplace-
ments urbains dans les aggloméra-
tions de plus de 100 000 habitants, 
la réflexion sur les schémas de servi-
ce des transports collectifs et les ob-
jectifs de développement durable 
amènent l'ensemble des partenaires 
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Sourc e : A.U.A.T. 1997 

L'étalement urbain à Toulouse. 

publics à s'interroger tout particuliè-
rement sur les politiques de trans-
port, d'urbanisme et d'habitat qui 
contribuent à construire la ville. Com-
ment les articuler pour les mettre au 
service d'un projet global prenant en 
compte l'interdépendance des pro-
blèmes urbains ? 

C'est sur ces questions que les mi-
nistres J.-C. Gayssot et L. Besson 
ont choisi de lancer un débat public 
avec les élus, les associations et les 
citoyens. Le débat national "Habiter, 
se déplacer... vivre la ville" s'articule 
en trois grands moments : des ren-
contres locales en mars-avril dans 
6 villes (Dijon, Lille, Lyon, Nîmes, 
Orléans et Perpignan) suivies d'une 
rencontre nationale à Paris le 19 mai, 
après laquelle le débat sera élargi à 
l'automne en Intégrant les expérien-
ces des villes européennes. 
Le débat s'interrogera sur les leviers 
qui permettraient d'infléchir les poli-
tiques publiques : 
- la refondation d'une politique de 

logement social, pour le droit au lo-
gement et la mixité sociale, 
- le passage d'une politique de 
transport à une politique de déplace-
ments urbains, 

- la redéfinition des politiques d'amé-
nagement pour faciliter la recons-
truction de la ville sur elle-même, 
- la mise en cohérence et la rénova-
tion des outils d'aménagement et de 
planification, 
- la réponse aux besoins de concer-
tation de la population sur ces déci-
sions. 
Le texte suivant abordera quelques 
questions d'ordre réglementaire qui 
méritent d'être posées dans ce 
contexte. 

Comment rendre plus 
cohérents les divers 
outils de planification ? 
Les instruments existants de planifi-
cation et d'organisation de l'agglo-
mération ont des vocations diverses 
et relèvent de responsabilités parta-
gées entre plusieurs autorités poli-
tiques distinctes. 

En effet, à côté des outils à finalité 
urbanistique tels que le schéma di-
recteur les Plans d'Occupation des 
Sols, les permis de construire, d'au-
tres instruments comme les Plans de 
Déplacements Urbains, les Plans Lo-
caux d'Habitat, les Dossiers de Voi-
ries d'Agglomération..., interfèrent 
néanmoins avec l'urbanisme. 
Comment mieux les articuler et 
adapter leurs périmètres de compé-
tence pour leur permettre d'être plus 
efficaces aux différentes échelles de 
la ville? 

Un hypermarché, pôle générateur de trafic automobile (photo SIC). 
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Habitat dégradé en centre-ville (photo SIC). 

Le partage de la voirie : une "zone 30" en centre-ville. 

Les politiques locales relatives au 
droit des sols, à l'organisation des 
transports, à l'affectation d'aides à la 
construction de logements ou à la ré-
partition de l'habitat social dans l'es-
pace peuvent se mettre en synergie 
pour constituer une politique d'en-
semble efficace mais peuvent aussi 
se contrarier réciproquement. Il faut 
bien reconnaître que le schiéma di-
recteur, qui initialement avait voca-
tion à intégrer et fédérer les politi-
ques publiques des divers acteurs, a 
perdu de son efficacité. 
Un autre fiandicap du schéma direc-
teur est qu'il constitue un document 
qui n'est pas rattaché à une autorité 
publique permanente qui soit en me-
sure de le gérer, d'en faire des bilans 
et de lui permettre d'évoluer. 
Comment par ailleurs associer les ci-
toyens dans l'élaboration de ces poli-
tiques d'agglomération et permettre 
une concertation à une échelle adap-
tée? 

Le débat lancé, la discussion des 
prochains contrats d'agglomération 
et la perspective d'une loi urbanis-
me-habitat-transports devraient per-
mettre de mieux répondre à cette 
question. 

Comment orienter 
les politiques 
de déplacements 
urbains au service 
des projets 
d'agglomérations ? 
Les plans de déplacements urbains 
(PDU) en cours d'élaboration seront-
ils à même de répondre aux enjeux 
de solidarité entre les personnes et 
les territoires, à la nécessité d'amé-
liorer la qualité du cadre de vie à 
court et long termes, et aux besoins 
de développement économique des 
villes? 
Un séminaire organisé en 1998 au 
sein du ministère de l'Equipement 
sur le thème "les transports et la 
ville" a permis de mieux saisir les in-
teractions des transports et de la ville 
et de réfléchir aux instruments d'ac-
tion nécessaires. 
Un des moyens d'action importants 
du PDU est le partage de la voirie 
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entre les divers usagers de l'espace 
public, les piétons, les deux-roues, 
les transports collectifs et l'automobi-
le. Une telle politique s'appuie sur 
une hiérarchisation du réseau routier 
urbain : 
- des voies de quartier, dans les-
quelles l'activité locale est prédomi-
nante, qui pourront être traitées en 
"quartiers tranquilles" ou "zone 30" 
en associant les objectifs de sécurité 
routière - par la modération des vi-
tesses - de réhabilitation des espa-
ces et équipements publics et de 
promotion des modes dits doux 
(marche à pied, 2 roues..,), 
- des artères dont la fonction est 
d'écouler le trafic local, en aménageant 
l'espace pour séparer les différents 
modes de déplacements et en inté-
grant des objectifs de qualité urbaine, 
- des voies sans activités riveraines, 
destinées au transit automobile, trai-
tées en général en voies rapides ur-
baines. 
Il serait réducteur d'opposer le trans-
port en commun et la voiture particu-
lière : il faut l'un et l'autre parce que 
le public concerné n'est pas le mê-
me et que l'on a besoin de l'un ou de 
l'autre selon les moments. L'enjeu est 
plutôt d'articuler les différents modes 

en fonction des lieux et des besoins. 
Par ailleurs, les objectifs environne-
mentaux (effet de serre, qualité de 
l'air...) conduisent à rechercher avec 
détermination un renversement de la 
phorité de fait qui a jusqu'ici été lais-
sée à la voiture en ville. 
Comment bâtir une offre de trans-
ports collectifs attractive constituant 
une alternative crédible à la voiture ? 
Ce sujet ayant déjà été évoqué dans 
ce numéro, je n'y reviendrai pas. 
Le stationnement est également un 
levier majeur pour la gestion d'une 
politique de mobilité urbaine basée 
sur la répartition modale des dé-
placements. Il apparaît aujourd'hui 
très difficile aux collectivités locales 
de mettre en oeuvre des politiques ri-
goureuses de stationnement. 
Comment réduire le stationnement 
dans les centres urbains, sans péna-
liser les activités et les habitants qui 
ont une forte demande de stationne-
ment et se relocaliseraient ainsi en 
périphérie ? La facilité de stationne-
ment qu'offre la périphérie, à coûts 
fonciers réduits, attire l'implantation 
d'activités, de commerces, de salles 
multiplexes... 

Si l'on veut rétablir un équilibre et 
permettre aux élus de mettre en œu-

vre une politique de maîtrise du sta-
tionnement, adaptée et cohérente, il 
paraît nécessaire de repenser le sta-
tut juridique du stationnement sur 
voirie et la réglementation du station-
nement privé. 
D'autant plus que le stationnement 
peut être un service urbain très ren-
table. Il y a là un gisement de res-
sources financières qui pourrait être 
mieux affecté aux questions du dé-
veloppement urbain. 
Parallèlement, il est nécessaire de 
développer la connaissance des 
marchandises en ville et des modes 
de distribution pour permettre aux 
collectivités locales d'adapter et 
d'harmoniser les réglementations 
correspondantes. 
Telles sont quelques-unes des ques-
tions qui se posent aujourd'hui. Elles 
interpellent les politiques publiques 
de l'Etat et des collectivités territo-
riales, dans les domaines du trans-
port, de l'urbanisme et de l'habitat. 
C'est par la cohérence de ces po-
litiques et la volonté de leurs acteurs, 
que l'évolution de la ville pourra être 
maîtrisée pour permettre un dévelop-
pement urbain plus équilibré et un 
renouvellement de la ville sur elle-
même. •  

Le Trans Val de Seine - Musée de Sèvres (ptioto RATP - Dupuy). 
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ul besoin de rappeler à tous les fanas de tram que Saint-Etienne est l'une des rares villes 
de France à avoir conservé depuis l'origine sa ligne principale de tramway. Aujourd'hui, 

la vénérable centenaire se refait une nouvelle jeunesse avant que des projets encore plus 
ambitieux ne voient le jour dans le cadre d'un PDU à l'échelle d'un ensemble urbain de plus 
de 500 000 habitants. 

Bernar d SIMON 
ICPC 77 
Centre de Perfectionnement 
aux Affaires de Lyon 89 
1977-1985 ; Ingénieur d'arrondisse-
ment en DDE à Charleville-Mézières 
puis Nancy 
1985-1992 : Directeur adjoint du 
SYTRAL, autorité organisatrice des 
transports à Lyon 
1994-1996 : Expert à la Banque 
Mondiale en Europe de l'Est 
Depuis  1996 : PDG de la STAS, 
société des transports urbains de 
Saint-Etienne, filiale de Transdev et 
deGTI 

Françoi s DUVAL 
Ecole d'architecture de Rouen 80 
Architecte Urbaniste en Chef de l'Etat 
1978-1986 : Chargé d'études en ate-
lier municipal d'urbanisme, bureau 
d'études, Opac 
1987-1991 : Chef de GEP, DDE de la 
Loire 
1991-1995 : Chef de la division 
urbaine CETE de Lyon 
Depuis  1995 : Directeur de l'Agence 
d'urbanisme de la région stéphanolse 

Un tramway 
plus que centenaire 
C'est de Saint-Etienne que partit, en 
1827, la première voie ferrée de 
France qui servait à acheminer le 
charbon jusqu'à Andrézieux, puis 
Lyon en 1832. 50 ans plus tard, en 
1881, est créé le premier réseau de 
tramway avec 4 lignes principales. 
Comme partout en France, le réseau 
de tramway de Saint-Etienne, qui a 
compté jusqu'à une dizaine de lignes, 
a reculé devant le trolleybus, le bus, 
et la voiture ; en 1951, il ne restait 
plus qu'une seule ligne, mais quelle 
ligne ! 10 kilomètres qui traversent 
de façon quasi rectiligne la ville du 
nord au sud, véntable épine dorsale 
qui transporte chaque jour 60 000 
voyageurs, un tiers de la clientèle du 
réseau. 

Aujourd'hui, elle souffre des maux de 
l'âge : difficultés de circulation, confort 
inadapté aux exigences actuelles, 
image floue et vieillotte. Avant d'éten-
dre le réseau, l'autorité organisatrice, 
le SIOTAS, a décidé une remise à 
niveau pour que, malgré son âge, la 
ligne 4 n'ait pas à rougir de la com-
paraison avec les jeunes de Stras-
bourg, ou bientôt Montpellier ou Or-
léans. Les actions portent à la fois 
sur les infrastructures et le matériel 
roulant. 
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Le tramway en 1950 (photo J.-P. Rahon in "un désir nommé tramway"). 

Une nouvelle jeunesse 
Avec une vitesse commerciale de 
14 l<m/h, contre plus de 20 pour une 
ligne moderne, le tramway de Saint-
Etienne se traîne ; moderniser cette 
ligne pose, plus que la construction 
d'une ligne nouvelle, d'énormes pro-
blèmes politiques et techniques que 
la ville de Saint-Etienne est en train 
de surmonter. 

Certes, investir un milliard de francs 
en cinq ans dans une ligne nouvelle 
de tram est une décision lourde 
financièrement et politiquement, mais 
une fois la décision prise, souvent 
cautionnée par une consultation de 
la population ou une élection, le "rou-
leau compresseur" du projet suit son 
cours : refonte du plan de circulation, 
restructuration de l'espace urbain, 
construction de la voie. 
Avec une ligne existante, le problè-
me est tout autre : les décisions sont 
prises les unes après les autres sur 
une période qui s'étend, à Saint-
Etienne, sur environ dix ans : mises 
en site propre partielles, renouvelle-
ment du matériel roulant en deux 
fois, aménagements urbains pro-
gressifs. Ce n'est qu'à la fin de ce 
processus, en 1997 et 1998, que les 
décisions les plus spectaculaires 
sont prises après de longs et diffi-
ciles débats : plan de circulation limi-
tant le transit automobile dans le 
centre, restructuration de l'espace 
fiypercentral. 

Sur le plan techinique, la réfection 
complète de la plate-forme du tram 
et de l'espace entre façades en 
maintenant au mieux le transport en 
commun est un véritable exploit : six 
semaines d'arrêt seulement à l'été 
1998 pour décaisser et refaire la voie 
et ses fondations sur 1,2 km, main-
tien de l'expioitation à 3 minutes d'in-
tervalle pendant l'aménagement des 
espaces de part et d'autre de la voie 
(parfois réduit à quelques mètres de 
large). 
Aujourd'hui, les premiers résultats 
commencent à apparaître : matériel 
roulant entièrement renouvelé, espa-
ces urbains remodelés, priorités aux 
feux effectives ; Saint-Etienne se 
dote d'une ligne de tramway moder-
ne et efficace avant d'aborder l'ave-
nir dans un cadre plus large. 

1998, le réaménagement de ta ligne de tramway rue Docteurs Charcot 
(photo A. Fayard - ville de Saint-Etienne). 
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Le Plan 
de Déplacements 
Urbains, un outil 
de mise en cohérence 
La nécessité de ce cadre plus large 
s'est imposée. En effet, le "paysage 
local" en matière de transport est en 
pleine évolution. D'importantes réali-
sations sont aujourd'hui program-
mées ; la valorisation de la desser-
te ferroviaire Lyon Saint-Etienne, 
qui transporte quotidiennement 
11 000 voyageurs, la desserte ferrée 
cadencée de Firminy, la nouvelle 
autoroute Lyon Saint-Etienne, la 
poursuite du contournement autorou-
tier de l'agglomération stéphanoise... 
La nécessité de mettre en cohérence 
ces différentes actions et de renfor-
cer les positions du réseau de trans-
ports collectifs ont conduit le syndi-
cat de transport de l'agglomération à 
engager un Plan de Déplacements 
Urbains (PDU), Précédant l'obliga-
tion légale de la loi sur l'air, le PDU 

lancé en 1996 est aujourd'hui en pha-
se finale. Son approbation devrait 
intervenir en fin d'année. 

Une pensée large 
et intercommunale 
La réflexion a été menée, bien au-
delà du périmètre de transport ur-
bain, sur l'aire urbaine de Saint-
Etienne, bassin de vie de 90 com-
munes comptant 500 000 habitants. 
La proximité de Lyon, à soixante kilo-
mètres seulement, et les 35 000 dé-
placements par jour observés entre 
les deux agglomérations ont évidem-
ment conduit à articuler de façon très 
étroite desserte intercités et desserte 
urbaine de la région stéphanoise. 
Une telle échelle supposait une large 
concertation institutionnelle. Concer-
nant deux régions et trois départe-
ments elle fut complexe, mais riche 
de résultat. La région Rhône-Alpes a 
su mobiliser la SNCF et RFF sur les 
projets ferroviaires. Les établisse-
ments de coopération intercommu-

Vue aérienne de Saint-Etienne (piioto A. Fayard - ville de Saint-Etienne). 

nale (trois communautés et un syndi-
cat de communes) ont été associés 
à la démarche. Enfin dans le cadre 
de la région urbaine de Lyon, com-
prenant Saint-Etienne, la mise en 
place d'une instance permanente de 
coordination des différentes autorités 
organisatrices de transport collectif 
est à l'étude et pourrait déboucher 
sur une communauté de transports. 

Une volonté 
d'organiser 
rintermodalit é 
L'étroite imbrication entre la voie fer-
rée et le milieu urbain est historique. 
La ville de Saint-Etienne compte ainsi 
cinq gares, dont trois sont en liaison 
avec la ligne actuelle de tramway. Le 
PDU prévoit de renforcer la cohéren-
ce entre le transport urbain et le 
train. Un deuxième axe de transport 
de type tramway desservira la gare 
centrale de Chateaucreux. Enfin, 
pour assurer la complémentarité 
entre la voiture particulière et le 
transport collectif, le PDU affiche 
une politique ambitieuse de création 
ou de renforcement de parcs 
d'échange. 

Une réflexion urbaine 
indissociable 
de la démarche 
transport 
Saint-Etienne, ville de 200 000 habi-
tants, ne pouvait se satisfaire d'une 
seule ligne de tramway, même si cet 
axe a polarisé pendant près de trois 
décennies l'essentiel des grandes 
fonctions urbaines : du centre com-
mercial, au Musée d'Art Moderne 
en passant par le campus universi-
taire. 
En effet, l'évolution récente du tissu 
économique a conduit à d'exception-
nelles mutations urbaines. La ville de 
Saint-Etienne a mené durant les der-
nières années une politique de re-
conquête urbaine sans précédent. 
Ainsi, des centaines d'hectares de 
terrain ont changé de destination. 
Le site de Manufrance a accueilli 
un centre tertiaire, le Palais des 
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Congrès, l'Ecole Supérieure de Com-
merce et une partie de l'Ecole des 
Mines, et un Technopôle a vu le jour 
sur d'anciennes emprises indus-
trielles. 
L'architecture du système de trans-
port se devait de prendre en compte 
l'évolution de la ville. Une réflexion 
d'urbanisme conduite dans le cadre 
du PDU a permis de formaliser la 
structure urbaine contemporaine. Le 
centre ne pouvait plus être ramené à 
la Grand'rue, linéaire urbain excep-
tionnel de 10 kilomètres de long. Le 
centre est devenu multipolaire, et le 
deuxième axe lourd va articuler ces 
différents pôles et leur permettre de 
fonctionner en réseau. 

De nouveaux défis 
à relever... 
Le renforcement du centre d'agglo-
mération et la maîtrise de l'étalement 
urbain sont au centre des orienta-
tions définies par le PDU. Un scéna-
rio alternatif, bâti sur une hypothèse 
d'arrêt de l'évasion périphérique a 
permis de démontrer qu'une poli-
tique urbaine volontaire permettait 
des gains significatifs de clientèle 
pour le transport collectif. Cepen-
dant, dans une agglomération où la 
consommation de terrain fut ces der-
nières années particulièrement forte 
(autant qu'à Lyon alors que la crois-

sance démographique de la région 
stéphanoise était assez marginale) 
où l'absence de schéma directeur ne 
permet pas d'envisager une régula-
tion efficace, ces objectifs risquent 
d'être un peu incantatoires. Aussi, 
est-il particulièrement important que 
la Directive Territoriale d'Aménage-
ment de l'aire métropolitaine Lyon 
Saint-Etienne affiche dans ses priori-
tés la maîtrise de la périurbanisation, 
le maillage des réseaux de transport 
et la densification résidentielle autour 
des axes de transport collectif. Cela 
tend à prouver que l'Etat, en matière 
d'organisation de transport, comme 
en termes d'aménagement du terri-
toire, est un acteur indispensable. •  

INSTITUT NATIONAL 
DE RECHERCHE 

SUR LES TRANSPORTS 
ET LEUR SÉCURITÉ 

• Maîtrise du véhicule et de son environnement. 

• Analyse et évaluation socio-économiques des infrastructures 

et des réseaux. 

• Maintenance des infrastructures et dynamique ferroviaire. 

• Evaluation des systèmes de transports guidés urbains 

et interurbains. 

• Intermodalité en transport de marchandises. 

• Gestion intermodale et multimodale de réseaux de transport 

de voyageurs. 

• Mobilité dans les grandes agglomérations. 

• Connaissance des facteurs et des conséquences des accidents 

de la route. 

• Biomécanique et protection des usagers de transports. 

• Education et formation à la sécurité routière. 

• Véhicules électriques et hybrides et composants de puissance. 

• Télécommunications dans les transports terrestres. 
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Il n'a jamais raté 
le début du film . 
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a loi suédoise d'ouverture à la concurrence des services de transport subventionnés a 
conduit à la mise en appel d'offres de l'exploitation des chemins de fer de l'aggloméra-

tion de Stockholm. VIA GTI a été retenu comme opérateur à partir de janvier 2000 pour une 
activité dont le chiffre d'affaires est de 450 millions de francs par an. 
Tous les acteurs sont gagnants : l'attribution de fonds publics a diminué de 30 %. Une dyna-
mique d'amélioration de la qualité de service est mise en place et une vérité des prix ferro-
viaires pour l'agglomération est instaurée. 
VIA GTI, 1"' groupe français privé de transport de voyageurs, y trouve une confirmation de sa 
stratégie de croissance européenne, sur la base des compétences consolidées en France, en 
partenariat avec d'autres opérateurs européens apportant des cultures complémentaires. 

Andr é BINDER 
Directeur Développement 
International 
Ingénieur des Mines de Paris 
Depuis  1978 : chez VIA GTI où il  a 
exercé  les  fonctions  suivantes  : 
1978-1985 : Directeur régional Est et 
Sud-Est 
1986-1990 : Directeur général adjoint 
de SLTC, filiale de VIA GTI exploitant 
le réseau de transport public de l'ag-
glomération lyonnaise 
1991-1992 : Président du directoire 
de la société concessionnaire du 
tramway de Reims 
Depuis  1993 : Directeur développe-
ment international 

Jacque s de PLAZAOLA 
IPC69 
Fonctions  successives  : 
Directeur du Cliemin de Fer Congo-
Océan 
1985-1995 : Directeur Général de la 
régie des Transports de Marseille 
Depuis  1996 : Directeur Marketing et 
Stratégie de VIA GTI, 1"' groupe privé 
français de transport de voyageurs 

La logique 
d'ouvertur e 
du marché 
des transports 
régionaux suédois 
Par la "deregulation law" de 1985, 
les services de transports locaux 
(bus, métro, services ferroviaires 
régionaux) subventionnés, doivent 
être attribués par une procédure 
d'appels d'offres ouverts. Cfiacune 
des 24 provinces joue le rôle de 
niveau unique d'autorité organisatri-
ce des transports. 
L'objectif des autorités suédoises 
n'est pas la privatisation : les entre-
prises publiques peuvent participer à 
la compétition (comme le font par 
exemple SJ société nationale ferro-
viaire et SL BUS). L'objectif est 
qu'une stimulation par la concurren-
ce conduise : 
• à une réduction des coûts pour la 
collectivité, 
• à une vérité des coûts par mise en 
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Stockholm, station Kariberg. 

Citypendein dessert les communes environnantes de Stockholm jusqu'à 
50 kilomètres. 

évidence des péréquations implicites 
entre provinces, 
• à une évolution du service pour 
mieux l'orienter vers les attentes des 
clients. 
La libéralisation suédoise des trans-
ports publics locaux est par compa-
raison moins radicale que la privati-
sation britannique des services rou-
tiers et des chemins de fer. 

Le marché 
des transports 
à Stockholm 
Le Grand Stockholm regroupe 1,5 
million d'habitants (dont 630 000 
dans la commune centre). Avec 

400 millions de voyages en trans-
ports en commun par an, la part de 
ceux-ci, dans le marché des dépla-
cements à Stockholm est par 
exemple plus forte qu'à Lyon et 
moins qu'à Paris. 
Le service ferroviaire d'aggloméra-
tion assure 15 % environ des dépla-
cements en transports publics. A ce 
jour, ce service est assuré par la 
société nationale SJ dont le cadre 
d'activité a évolué progressivement 
depuis 1988 à 2 niveaux : 

• dans le contexte national et euro-
péen, par la séparation de la gestion 
de l'infrastructure (gérée par la so-
ciété publique Banverket) et de l'ex-
ploitation des services ferroviaires et 
des stations (gérées par SJ) ; 

• dans le contexte régional, par la 
mise en concurrence des services 
subventionnés sous l'autorité de 
chaque province (SL à Stockholm). 

L'appel d'offres 
Dour  les services 
èrroviaires 

de Stockholm 
Lancé en novembre 1997 pour une 
application prévue début janvier 
2000, il répartit comme suit les res-
ponsabilités : 
• la province de Stockholm définit le 
service (fréquences par plages ho-
raires), les standards de qualité de 
service, la tarification ; 
• la société Banverket fournit l'infra-
structure, l'énergie, les prestations 
de signalisation et attribue les sillons 
aux circulations des opérateurs ; 
• la société SLBA loue les trains aux 
opérateurs ; 
• la société SJ est attributaire du lot : 
gestion des stations et commerciali-
sation ; 
• l'opérateur d'exploitation recher-
ché assure le service complet des 
trains : conduite, nettoiement, main-
tenance, service à bord des trains. 

Stratégie européenne 
deVIAGT I 
VIA GTI s'est affirmé comme leader 
des opérateurs privés sur le marché 
du transport public français en déve-
loppant notamment ses compétences : 
qualité et innovation dans le service 
(des métros automatiques, aux des-
sertes souples des zones à faible 
densité), de prise de risques indus-
triel et commercial, d'adaptation fine 
à chaque contexte local et de pas-
sion pour le métier et le service. 
Ce savoir-faire fondé sur l'expérience 
nationale confirme être une base 
solide pour apporter une valeur ajou-
tée lors des compétitions liées aux 
politiques de libéralisation qui s'affir-
ment en Europe. VIA GTI les aborde 
dans une attitude ouverte de parte-
nariat avec d'autres opérateurs euro-
péens complémentaires dans leurs 
expériences. Cette coopération a 
abouti à un nouveau succès, puis-
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que Citypendeln a été retenu comme 
attributaire à Stockholm. 

Citypendeln : 
la force de la synergie 
des expériences 
européennes 
Citypendeln est le fruit du partenariat 
entre VIA GTI, GO AHEAD (qui 
apporte l'expérience complète des 
franchises britanniques), et le sué-
dois BK TAG (qui maîtrise le contexte 
local). 
Le contrat de délégation de service 
est d'une durée de 5 ans reconduc-
tible, pour un chiffre d'affaires de 
450 millions de francs par an, soit 
une réduction de 30 % environ sur le 
coût de l'exploitation antéheure., 
Citypendeln s'engage à assurer le 
service aux 245 000 voyageurs jour-
naliers clients des "commuter trains" 
de l'agglomération de Stockholm sur 
185 km de double voie et 50 stations. 
Les effectifs sont de 350 personnes 
(conduite et maintenance des trains) 
et 260 voitures ferroviaires sont affec-
tées au service. 
Le contrat de délégation est à prix 
forfaitaire indexé sur les prix natio-
naux (l'opérateur assurant le risque 
Industriel) pour un volume donné de 
service. 
Des standards très stricts de qualité 
de service conduiraient à des pénali-
tés s'ils n'étalent pas respectés. 

La gestion 
du personnel 
Le personnel de conduite qui tra-
vaille actuellement en roulement sur 
plusieurs zones géographiques, sera 
pour partie affecté à la seule zone de 
Stockholm, Citypendeln devenant 
alors son employeur avec maintien 
du niveau de salaire et de la durée 
globale de travail. L'organisation du 
travail donnera lieu en revanche à 
une nouvelle conception. 
Dans la culture suédoise du consen-
sus, une négociation entre : l'autorité 
organisatrice (SL), SJ, Citypendeln et 
les Organisations Syndicales, gérera 
les questions sociales liées à cette 

245 000 voyageurs journaliers. 

Le contrat porte sur la gestion de l'actuel Pendeltàg. 

mutation dont le coût économique 
éventuel est pris en charge par SL. 

Un potentiel 
de valeur  ajoutée 
Tous les acteurs sont visiblement 
gagnants dans cette démarche de 
Stockholm : 
• les autorités réduisent de 30 % 
l'appel aux fonds publics, 
• les clients gagneront en qualité 
par l'effet d'un contrat stimulant, 
• les nouveaux opérateurs concréti-
sent leur développement et l'émer-
gence de savoir-faire européens, et 
les transfèrent dans les pratiques 
suédoises, 

• l'opérateur ferroviaire national, au-
torisé à concourir, est aiguillonné 
dans sa modernisation, 
• la négociation sociale est recon-
nue et trouve un champ nouveau 
d'expression. 
De plus, Citypendeln sera un vecteur 
de progrès dans la dynamique d'évo-
lution du service, en effet le système 
de délégation suédois actuel conduit 
à une définition très normée de ce 
service. 
VIA GTI a le savoir-faire pour motiver 
son personnel et être force de propo-
sition pour améliorer constamment le 
standard des prestations et le niveau 
des recettes : autorité publique, 
clients et personnels peuvent vivre 
ensemble au quotidien pour dynami-
ser l'amélioration de la qualité. •  
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Kha DANG TRAN 
PC 63 
Ingénieur en Chef chez Coyne et 
Bellier 
Il fut en charge du viaduc de Venta-
bren pour la SNCF en 1997-1998 

Ann e BOUVARD 
Ingénieur Centrale de Paris 73 
Ingénieur en Chef chez Coyne et 
Bellier 
Elle fut en charge du tunnel de Tar-
taiguille pour la SNCF, depuis l'APS 
en 1994 

Le TGV Méditerranée 
A sa mise en service prévue en 
juin 2001, la ligne nouvelle n° 5 du 
TGV Méditerranée entre Valence et 
Marseille, mettra Paris et Marseille à 
3 heures l'une de l'autre. Cette nou-
velle ligne, de 295 km de longueur 
est caractérisée par cinq cents 
ouvrages d'art parmi lesquels on 
compte vingt-deux viaducs, en parti-
culier pour franchir le Rhône, la 
Drôme, la Durance et les autoroutes 
A7 et A8, ainsi que six tunnels dont 
un de 2 340 m et un de 7 834 m de 
longueur. 
Deux de ces ouvrages, le viaduc de 
Ventabren et le tunnel de Tartaiguille, 
se distinguent des ouvrages classi-
ques par l'originalité des moyens mis 
en œuvre pour les réaliser. 
En effet, le viaduc de Ventabren a 
innové sur deux plans : celui de la 
conception avec, pour la première 
fois, une intervention poussée et très 
en amont des architectes et des pay-
sagistes et celui de la technique, 
puisque c'est la première fois qu'on 
eut recours à la précontrainte exté-
rieure pour des ouvrages ferroviai-
res. 
Quant au tunnel de Tartaiguille, pour 
traverser sur près de 900 m une cou-
che géologique de qualité médiocre 
et malgré ses grandes dimensions. 

ce tunnel fut excavé en pleine sec-
tion grâce à la consolidation du front 
de taille par des boulons en fibre de 
verre de 24 m de long. 
Pour ces deux réalisations Coyne et 
Bellier assura le contrôle des plans 
d'exécution ainsi que des missions 
d'assistance à la maîtrise d'œuvre 
auprès du département des Ouvra-
ges d'Art de la SNCF. 
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Le Viaduc 
de Ventabren 
Descriptio n de l'ouvrag e 
Le viaduc de Ventabren est le plus 
long viaduc de la ligne nouvelle avec 
1 733 m de long. Il repose sur 36 pi-
les et 2 culées, avec une pente de 
3,5 %o en profil en long et suivant un 
arc de cercle de rayon 4 000 m en 
vue en plan. Les portées de l'ouvra-
ge sont respectivement de 31 m, 
25 x 45 m, 67 m, 100 m, 67 m, 
6 X 45 m, 40 m et 30 m. L'ouvrage 
est constitué de 3 tabliers succes-
sifs de 842,50 m, 45 m, et 845,5 m 
de longueur. Le tablier central (ta-
blier 2) est une travée "inerte" de 
45 m de portée posée sur deux piles 
culées. La travée de 100 m permet le 
franchissement de l'autoroute A8 
avec un biais de 30° environ. 
Le tablier est un caisson de hauteur 
constante de 3,75 m sauf pour les 
travées de 67 et 100 m pour les-
quelles le caisson a une hauteur va-
riant de 8,50 m sur appui à 4,5 m à la 
clef de la travée de 100 m. 
Les caissons sont équipés de co-
ques concaves architecturales qui 
participent uniquement à la résistan-
ce du caisson en flexion transversa-
le, ils sont également munis d'écrans 
antibruit préfabriqués. 
Les 36 piles qui supportent le tablier 
à 2 voies TGV, ont une hauteur va-
riant de 13,50 m à 29,30 m. Ces piles 
sont toutes fondées sur semelles su-
perficielles, à l'exception des points 
fixes et des piles supportant les 

fléaux qui, elles, sont fondées sur 
pieux. 
Chaque pile est constituée d'un fût 
hexagonal creux inscrit dans un dia-
mètre de 5 m (6 m pour les piles sur 
pieux), surmonté d'un chevêtre 
s'évasant en chapiteau (9 à 10 m de 
diamètre). 

Particularit é de l'ouvrag e 
Du fait que le Viaduc de Ventabren 
doit franchir l'autoroute A8 et compte 
tenu des sujétions liées à la cons-
truction des fléaux au-dessus de 
cette autoroute qui est très emprun-
tée, la SNCF a prévu de réaliser, au 
niveau des piles P27 et P28 situées 
de part et d'autre de l'autoroute, 
deux fléaux par encorbellements 
successifs coulés en place. Ces 
deux fléaux de 100 m environ sont 
donc coulés parallèles à l'autoroute 
puis tournés de 30° environ au-des-
sus de l'autoroute. Si cette mise en 
place par rotation n'est pas nouvelle 
dans le domaine des ouvrages rou-
tiers, elle est audacieuse par la taille 
et par le poids des fléaux (environ 

4 0001). Il s'agit d'une première mon-
diale dans le domaine des ouvrages 
ferroviaires. 

Méthod e de constructio n du tablie r 
Les tabliers 1 et 2, et une partie du 
tablier 3 jusqu'à l'autoroute A8 sont 
fabriqués, assemblés et poussés de-
puis le nord sur une longueur de 
I 172 m. Le tablier 2, constituant la 
travée inerte isostatique à l'état final, 
est provisoirement brêlé aux 2 ta-
bliers 1 et 3 pendant les phases de 
poussage. 

Ce tablier nord de 33 000 tonnes, est 
poussé sur les piles depuis un point 
unique en suivant un rayon de 
4 000 m en plan et une pente de 
3,5 %o en élévation. En raison notam-
ment de la hauteur des piles, celles-
ci n'ont pas pu être utilisées pour la 
manœuvre, même en étant hauba-
nées. Ainsi pour "retenir" le pont, 
seule la culée était motorisée. 

II faut remarquer que le poussa-
ge d'un ouvrage de 33 000 t sur 
1 172 m n'est pas une opération cou-
rante car il approche le record du 
monde actuel. 
Une autre partie du tablier 3 est fa-
briquée puis poussée depuis le sud 
sur une longueur de 358 m. 
Entre les deux tabliers poussés 
(tablier nord et tablier sud) deux 
fléaux de 100 m sur les piles P27 et 
P28, sont réalisés par encorbelle-
ments avec des voussoirs coulés en 
place, de part et d'autre de l'autorou-
te parallèlement à cette dernière, 
puis sont tournés de 30° au-dessus 
de l'autoroute. Les fléaux sont 
construits à l'horizontale pour des 
raisons de simplicité, puis ils sont 
basculés jusqu'à leur position défini-
tive après leur rotation [l'ouvrage 
final a une pente de 3 %o environ en 
élévation]. 
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Equipemen t pou r rotatio n 
et basculemen t 

>- Rotation 
Pendant la rotation, le fléau est 
appuyé sur 4 cales de rotation glis-
sant sur les 4 chemins de glisse-
ments en acier inoxydable. Cette 
solution a été adoptée afin de maxi-
miser la surface du polygone de sus-
tentation et donc d'améliorer la stabi-
lité du fléau. Cependant, cette dispo-
sition entraîne une difficulté impor-
tante liée à l'hyperstaticité d'un sys-
tème à 4 appuis. 

ŝ  Levage  et basculement 
du tablier 

Le dispositif de levage du tablier 
pour la substitution des cales et le 
basculement du tablier est constitué 
de 4 paires de vérins de capacité 
unitaire égale à 800 t et de course 
égale à 50 mm. Ce dispositif a une 
capacité de levage de 6 400 t pour 
un poids de fléau de 4 0001. 
Les cales de basculement sont cons-
tituées d'un patin néoprène, d'une 
cale béton et d'un jeu de cales mé-
talliques biaises. 

^  Dispositif  de traction 
Le dispositif de traction est constitué 
d'un ancrage passif en extrémité de 
fléau et d'un ancrage actif placé sur 
le chevêtre de la pile adjacente. 
Le câble de traction est constitué 
de deux torons T15S permettant 
un effort utile de 39 t. Cela peut 
paraître faible, compte tenu de la 
masse en mouvement mais, du fait 
du quotient du bras de levier de l'ef-
fort de traction sur celui du frotte-
ment des cales de glissement, l'effort 
nécessaire pour faire tourner le fléau 
reste faible. 

Le tunnel 
de Tartaiguill e 
Situé dans la partie nord de la ligne 
nouvelle TGV Méditerranée, 20 km à 
l'est de Montélimar, le tunnel de Tar-
taiguille franchit sur 2 430 m le relief 
qui sépare la vallée de la Grenette 
au nord, de la plaine de Marsanne 
au sud. La couverture maximale at-
teint 140 m. 
Ce tunnel à double voie de 100 m^ 
de section libre et de 12,6 m d'ouver-
ture est conçu pour une vitesse d'ex-
ploitation de 300 km/h. Les ouvrages 
de têtes sont munis d'évents afin 
d'atténuer les variations de pression 
au passage des trains. 
L'ouvrage traverse quatre couches 
de terrain, des calcaires au nord, 
des marnes raides puis des grès au 
sud et enfin, au centre, sur près de 
900 m de longueur et sous la couver-
ture maximale, des argiles marneu-
ses du Stampien inférieur de qualité 
médiocre. 

Problème s mis en évidenc e 
à la réalisatio n 
L'ouvrage fit l'objet d'une campagne 
de reconnaissance qui, contrariée 
par les riverains, démarra en particu-
lier avec six mois de retard. Les der-
niers résultats ne furent connus 
qu'au cours de l'appel d'offres. Les 
travaux débutèrent en décembre 
1995. Les attaques nord et sud fu-
rent réalisées à l'aide de machines à 
attaque ponctuelle de type Eickhoff. 
La méthode de creusement initiale-
ment retenue était une méthode par 
section divisée. La demi-section 
supérieure était excavée et soutenue 
par différents types de soutènements 
selon la géologie et la couverture 
(béton projeté associé à des boulons 
d'ancrages, cintres réticulés, cintres 
lourds à "pattes d'éléphiant"..., voire 
micropieux pour renforcer la portan-
ce des pieds de cintres et boulons 
au front...). Le stross et les banquet-
tes étaient excavés ensuite au BRH. 
Le béton du radier en voûte inversée 
était réalisé au plus tôt, par plot de 
10 m, à l'abri d'un pont de transfert 
permettant le passage des engins 
vers le front. Enfin, le revêtement dé-
finitif était également exécuté par 
plot de 10 m à l'aide d'un coffrage 
roulant. 

Au nord, dans les calcaires, le creu-
sement se déroula comme prévu. Au 
sud, dans les marnes bleues, des 
convergences horizontales nette-
ment supérieures aux prévisions se 
manifestèrent pratiquement dès le 
début des travaux. Des ruptures de 
la coque de béton projeté apparu-
rent en voûte à l'ouverture de la 
demi-section inférieure. Cette situa-
tion, qui fut résolue après quelques 
tâtonnements par doublement de la 
densité de boulonnage, amena à 
s'interroger sur l'état des contraintes 
naturelles du massif et sur le bien-
fondé de la conception prévue pour 
la traversée ultérieure des argiles du 
Stampien inférieur. 

Des mesures furent entreprises pour 
vérifier l'hypothèse la plus vraisem-
blable de l'existence d'une poussée 
latérale élevée. Il fut réalisé en parti-
culier des mesures de contraintes 
initiales dans les marnes au "boreho-
le slotter" à partir de sondages réali-
sés depuis le tunnel, et des mesures 
au pressiomètre autoforeur dans des 
forages de 80 m effectués dans les 
argiles depuis la surface. 
Ces différentes investigations confir-
mèrent l'hypothèse de contraintes 
horizontales plus élevées et la valeur 
de Ko était évaluée à 1,2 (au lieu de 
0,5 initialement prévu). 
Les calculs conduits avec les hypo-
thèses résultant de cette campagne 
complémentaire montrèrent que les 
structures prévues dans le Stampien 
inférieur, même adaptées ou renfor-
cées, ne convenaient pas pour une 
valeur aussi élevée de Ko (la clé de 
voûte était trop sollicitée) et que l'on 
ne passait pas dans les délais 
Par contre un calcul avec phasage 
pleine section montrait que les struc-
tures pouvaient être stables. Cette 
piste ne fut pas tout de suite appro-
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fondie compte tenu des problèmes 
d'exécution liés à la hauteur du front 
détaille. 
Un comité de pilotage conjoint 
SNCF-Entreprises et leurs conseils 
fut alors mis en place pour trouver 
une solution, puis pour suivre la mise 
au point et la mise en œuvre de cette 
solution. 

La méthod e plein e sectio n 
Après plusieurs études, la méthode 
pleine section préconisée par le pro-
fesseur italien Pietro Lunardi fut rete-
nue à l'exemple des chantiers ita-
liens où la méthode était appliquée 
sur 9 tunnels de la ligne nouvelle 
Bologne-Florence avec des fronts 
jusqu'à 10 m de hauteur. 
La pleine section, grâce à un boulon-
nage dense du front, apparut alors, 
pour cet ouvrage situé sur le chemin 
critique vis-à-vis des travaux de su-
perstructures, la seule méthode per-
mettant de passer dans les délais. 
Cette méthode met l'accent sur le 
comportement du front de taille et 
l'influence de son état sur les condi-
tions de stabilité de l'ouvrage final. 
En particulier, lorsque le front est 
plastifié, le massif aussi entre en 
plasticité avant le percement et une 
dégradation des caractéristiques 
géomécaniques du matériau se pro-
duit, rendant l'excavation et les 
convergences difficiles à maîtriser, 
augmentant la "demande de soutè-
nement", autant que les risques de 
désordre. De plus, le terrain étant ré-
puté gonflant, il convenait de limiter 

au maximum les sources de dégra-
dation. 
Sur le plan pratique, la méthode ap-
pliquée à Tartaiguille consista : 
- à limiter les déformations de l'intra-
dos par boulonnage dense du front, 
- à réaliser l'excavation en une seule 
phase pour éviter toute déformation 
du terrain lors de reprises de terras-
sement, 
- puis à mettre en œuvre le plus ra-
pidement possible le soutènement et 
le radier, puis le revêtement. 
A l'attaque nord l'excavation de la 
demi-section supérieure fut arrêtée 
au PM 490 et le front conforté par 
boulonnage et béton projeté. A l'at-
taque sud, quelques mois plus tard, 
l'excavation de la demi-section supé-
rieure fut arrêtée au PM 1360 dans 
le grès soit 20 m avant le contact 
avec le Stampien inférieur reconnu 
par sondage subhorizontal et le front 
protégé par béton projeté. Ces "mi-
ses en configuration" des fronts per-
mit aux stross de rattraper les demi-
sup. où un complément de boulon-
nage frontal fut réalisé. Pour renfor-
cer leur stabilité une forme concave 
fut donnée aux fronts pleine section. 
En section courante le soutènement 
du front fut réalisé par 90 boulons en 
fibre de verre de 24 m de longueur 
associés à du béton projeté et renou-
velés tous les 12 m (il en fut réalisé 
jusqu'à 150 au démarrage de la mé-
thode). Pour une volée de 90 unités, 
le boulonnage réalisé en continu du-
rait environ 48 heures. 

Le tronçon de 12 m situé entre deux 
volées de boulonnage fut excavé par 
travées de 1,33 m au début puis de 
1,5 m soutenu au plus près du front 
par des cintres lourds HEB300 posés 
sur des dallettes béton et par béton 
projeté. 

Pour terrasser, sur un front de 
11,40 m de hauteur, il fallut recourir à 
des pelles hydrauliques de puissan-
ce élevée et à des outils spécifiques 
pour tenir des rendements accep-
tables. 

Les cintres étaient montés à l'exté-
rieur du tunnel et acheminés au front 
par stakers. Des articulations que 
l'on devait déployer au front permet-
taient de les passer sous les cof-
frages du revêtement. 
Tous les 4 m, puis tous les 6 m, la 
section était fermée par le radier 
définitif, armé, en voûte inversée, de 
2,5 m d'épaisseur au centre, coulé 
au plus près du front ainsi que les 
banquettes noyant les "jambes de 
force" des cintres. 

Ce soutènement complet mis au plus 
près du front reçoit une grande part 
du déconfinement mais permet au 
terrain encaissant de conserver de 
bonnes caractéristiques. 
Le revêtement de 1 m d'épaisseur 
était coulé à une distance de l'ordre 
de 50 m du front. L'auscultation de 
chantier consistait en des mesures 
classiques de convergence et aussi 
en un contrôle des déformations du 
terrain en amont du front à l'aide d'un 
extensomètre de 36 m de longueur 
renouvelé tous les 24 m, disposé 
dans l'axe du front. Ces contrôles 
systématiques permirent de consta-
ter le bon comportement du terrain et 
donc de limiter à 90 le nombre de 
boulons au front, d'espacer les cin-
tres à 1,50 m et les plots de radier à 
6 m. 

Une vitesse moyenne de 40 m/mois 
permit de tenir les délais impartis 
par le maître d'ouvrage. La jonction 
fut réalisée sans incident en juillet 
1998. •  
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Club des Ponts 
Un dîner-déba t du Club des Ponts avec Axel Kahn 

sur le thèm e éthique , génétiqu e et sociét é 
- 3 févrie r 1999 

Axel Kahn 
Directeur du Laboratoire 
de Recherches en Physiologie 
et Pathologie Génétiques 
et Moléculaires - Unité 129 
de VINSERM 
Institut Cochin 
de Génétique Moléculaire (ICGM) 
Faculté de Médecine Cochin 
Directeur Scientifique Adjoint 
pour les Sciences de la Vie 
de la Société Rhône-Poulenc. 

L e conférencier a soin dès le début de bien dis-
tinguer la démarche scientifique de la démarche 

idéologique qui peut conduire au racisme, à l'eugé-
nisme. 
11 commence par brosser un tableau historique de la 
recherche en génétique depuis l'aube de l'humanité. 
11 passe en revue les scientifiques qui ont compté en 
génétique : Linné, Lamarck, Cuvier, Darwin, Men-
del, Wallace, Haeckel, mais il évoque aussi au pas-
sage les philosophes qui, tels Platon, Adam Smith, 
Spencer, Malthus ont contribué à la réflexion 
éthique ou économique dans ce domaine. 
Vient la période moderne avec un foisonnement de 
découvertes scientifiques parmi lesquelles il 
convient de rappeler celles de Watson et Crick et 
celles de Jacob Monod et Lwoff. Vient aussi très 
tardive la disqualification du racisme et de l'eugé-
nisme qui n'ont plus beaucoup de défenseurs. En 
revanche on trouve encore (notamment aux Etats-
Unis) un fort courant en faveur de la sociobiologie 
voire du déterminisme. 

Nous apprenons au passage que Platon était eugé-
niste et les romains aussi, et que cette idéologie a 
été reprise par un cousin de Darwin nommé Galton. 
Haeckel père de l'écologie, est aussi celui de la 
sociobiologie et de l'arianisme. 
Les perspectives ouvertes par le génie génétique 
sont nombreuses et variées : fabrication de médica-
ments, transfert de gène, thérapie génique, médeci-
ne prédictive, etc. elles ne sont pas sans poser de 
graves problèmes éthiques et politiques. 
Au-delà de l'enrichissement scientifique qu'il nous 
apporte, l'exposé contient aussi un important mes-
sage humaniste : l'homme, avec sa capacité de com-

prendre, de mémoriser et de transmettre la connais-
sance, avec sa capacité de vivre en société doit être 
considéré comme étant dans la nature beaucoup 
plus qu'un mammifère supérieur. 11 semble alors 
opportun d'en revenir à l'anthropocentrisme (que 
refusent pourtant certains écologistes tenants de la 
deep écology). 
Le conférencier termine par un éloge de la repro-
duction sexuée apparue sur notre planète il y a un 
milliard d'années, qui crée la richesse et la diversité 
biologique et qui doit être opposée au clonage, 
lequel existe depuis l'origine de la vie sur terre, soit 
depuis trois milliards d'années. La réalisation pro-
chaine du clonage humain paraît maintenant pro-
bable, il y a pourtant de graves raisons éthiques de 
s'y opposer. 
En aucun cas l'on ne peut accepter de considérer 
l'homme comme un instrument. 
Les questions fusent alors, elles aussi nombreuses et 
variées : 
• Sur quoi peut-on fonder l'immoralité de l'eugé-
nisme ? 
• La connaissance du génome progrès scientifique 
incontestable n'a-t-elle pas des effets pervers ? L'as-
sureur aura la tentation d'en tenir compte ? Est-ce 
légitime ? 
• Que faut-il penser des moratoires : pause pour 
vraiment réfléchir ? ou moyen hypocrite de freiner 
le progrès dont on aurait peur ? (la position de 
Jacques Testard) 
• Les progrès de la médecine vont-ils bénéficier 
aux forts, aux faibles (contre l'eugénisme) ou à tous 
les hommes ? La suppression de l'embryon anormal 
est-elle légitime ? S'agit-il d'une résurgence de 
l'eugénisme ? 
• Y a-t-il un gène de la 
violence ? 
• Faut-il croire au déter-
minisme génétique ? 
Notes prises par Jacques 
Bourdillon non revues 
par le conférencier. 

Jacques Bourdillon 
IGPC 50 
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Group e Alsac e 
Rencontr e du 15 mars 1999 

C5est dans l'ambiance sympathique d'un petit 
restaurant vietnamien, situé dans le "quartier 

latin" de Strasbourg, que nous nous sommes retrou-
vés à 12 personnes pour partager quelques moments 
ensemble. 

Les échanges furent d'autant plus riches que nous 
avons accueilli "3 nouveaux", à savoir le presti-
gieux rugbyman Michel Campenon (Kesser), le 
très médiatique François Bouchard (DRE Alsace), 
ainsi que Jean-Louis Medot aux mandats multiples 
(membre du comité, responsable région Lorraine... 
pour ne citer qu'eux). 
Ajoutez à ce brillant trio les autres personnes pré-
sentes, qui constituent le bastion imprenable de la 
vie associative locale et vous pourrez aisément ima-
giner le déroulement réussi de la soirée, de l'apéritif 
au saké final. 
Précisons que ces rencontres sont autant d'occasions 
d'entendre des camarades parler de leurs métiers 

dans la région et d'apprendre parfois des cho-
ses insoupçonnées. Saviez-vous par exemple que 
Pierre-Yves Chanteret est à la pointe de l'innova-
tion nucléaire mondiale, ou encore que Claude 
Heyd nous cache des réels talents pour la poésie 
alsacienne ? 
C'est incontestable, les rencontres entre anciens 
seront bientôt incontournables. 
Merci à tous d'être venus, en particulier à Jean-
Louis Medot et à son épouse et à bientôt pour un 
barbecue transrégional dans les Vosges du Sud. 
Etaient présents : 
François Bouchard PC 80 
Michel Campenon Civ78 
Pierre-Yves Chanteret Civ74 et Mme 
Claude Heyd Civ81 
Catherine Kuntz Civ91L 
Laurent Lebert Civ 90L et Mme 
Jean-Louis Medot Civ 57 et Mme 
Yan Peterschmitt Civ 87 
Françoise Watrin AAENPC 

• P fj  S A GA TERMINAUX PORTUAIRES 
Un Réseau Portuair e au Service de l'Industri e et du Commerce 

^ Manutention Portuaire ^ Consignation Navire 
- Vracs, solides, conteneurs 
- Plates-formes portuaires 
- Transit/Douane 

, divers - Tramping, lignes régulières 
- Un service aux navires 
reconnu par la certification ISO 9002 

Adresse : Immeuble I^ Charlebourg -14/30, rue de Mantes -92700 COLOMBES - Tél. 01 55 66 80 00 - Fax 01 55 66 81 50 - E-mail : herve.jugan@smtp.saga.fr 
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ASSEMBLEES GENERALES 
SAIPC - AlPC - AAENPC 

Mardi 22 juin 1999 
Ecole des Ponts 

Amphithéâtre Albert-Caquot 
28, rue des Saints-Pères - 75007 PARIS 

13 h 30 : Assemblée Générale de la Société Amicale des IPC. 

14 h 00 : Assemblée Générale de l'Association des Ingénieurs du Corps des Ponts et Chaussées. 

17 h 00 : Assemblée générale de l'Association des Anciens Elèves de l'Ecole des Ponts et 
Chaussées. 

18 h 30 : Arrivée du Ministre, 
Discours des Présidents, 
Discours du Ministre. 

19 h 30-.Cocktail. 

^ 
CQYNE ET BELLIER 
Bureau d ' Ingénieurs Conseils 

I n f ras t ruc tu res h y d r a u l i q u e s • B a r r a g e s • C a n a u x 

V o i e s n a v i g a b l e s • A m é n a g e m e n t d e r i v i è r e s 

E c l u s e s • O u v r a g e s n e u f s e t r é h a b i l i t a t i o n s 

P ro tec t i on con t re les i n o n d a t i o n s • A s s a i n i s s e m e n t 

I n f ras t ruc tu res de t r a n s p o r t • A u t o r o u t e s • Tunnels 

I ngén ie r i e du d é v e l o p p e m e n t d u r a b l e • Etudes d ' i m p a c t 

S t ruc tu res a r c h i t e c t u r a l e s • I n s e r t i o n en m i l i e u x u r b a i n s . 

Siège Social 
9,allée des barbanniers 92632 GENNEVILLIERS CEDEX 

Téléphone + 33 1 41 85 03 69 • Télécopie + 33 1 41 85 03 74 • e-mail commercial@coyne-et-bellier.fr 

Agence s en Franc e 

Tour Crédit Lyonnais 129, rue Servient 69326 LYON CEDEX • Tel + 33 4 78 63 69 25 • Télécopie + 33 4 78 63 69 29 •  
e-mail cob-lyon@dial.oleane.com 

Immeuble Ariane 27 Boulevard Paul Monfel 06200 NICE • Tel + 33 4 93 18 85 17 • Télécopie + 33 1 4 93 18 84 87 
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Le service Orientation-Carrières des Anciens Elèves est ouvert à 
tous ceux et celles qui recherchent un avis, un conseil, une 
orientation, qui souhaitent changer d'emploi ou en retrouver un 
s'ils l'ont perdu. 

Mais aussi à ceux qui offrent des opportunités. Faites-nous part 

de toute "piste" au sein de votre entreprise. 

L'abonnement au bulletin des offres de l'Association vous per-

met de recevoir ces opportunités "toutes les semaines". 

Pour tout renseignement complémentaire, ou prise de rendez-

vous, vous pouvez nous téléphoner au 0144 58 3417. 

Françoise Watrin 

REF. 35692 : CHEF DE PROJET 
INFORMATIQUE - Provinc e (76). 
Au sein du département infor-
mation management, il analyse 
et développe des nouvelles fonc-
tionnalités sur des applications 
existantes en liaison avec les uti-
lisateurs ; est chargé, dans un 
domaine précis, de déployer des 
applications ou fonctionnalités 
existantes dans des usines et 
sites du groupe. 
Ingénieur débutant ou jusqu'à 

2 ans d'expérience. Une exposi-
tion à l'étranger durant son par-
cours est un plus. Bon niveau 
d'anglais nécessaire. Mobil ité 
(déplacements en Europe). 
Groupe des industries pétroliè-
res et chimiques : exploration, 
production, raffinage, transport 
et distribution, chimie de base, 
chimie de spécialités. 
Adresser lettre et CV sous réf. IM 
à Mme Caroline Fétis, ESSO/ 
EXXON, Service Recrutement, 2, 

rue des Martinets, 92500 Ruell-
Malmaison. 

REF. 35795 : INGENIEUR PRO-
JECT MANAGER - Régio n pari -
sienne . 
Project manager de l'opération, 
il assiste le maître d'ouvrage dès 
la partie contractuelle et la mise 
au point de l'avant-projet, il or-
ganise la mise au point du projet 
dans ses spécifications techni-
ques et participe aux négocia-
tions de marchés de travaux. 
Puis, il organise la réalisation de 
l'ouvrage. 
Ingénieur ayant si possible une 
expérience de la construction de 
centres commerciaux. 
Société intervenant dès l'amont 
des opérations, en devenant le 
support technique de l'opérateur 
immobilier (promoteur, investis-
seur ou utilisateur) ; recherche 
un ingénieur project manager 
pour des projets de centres com-
merciaux menés en MOD. 
Adresser lettre et CV à M. Mas-
saad Matar, Sodec Réalisation, 
88, avenue Charles-de-Gaulle, 
92200 Neuilly-sur-Seine. 

REF. 35878 : INGENIEUR DE-
VELOPPEMENT QUALITE - Pa-
ris . 
Il participe à toutes les étapes 
du processus de création des 
nouveaux produits. En amont, 
le marketing et les créateurs 
le sollicitent pour développer 
et qualifier de nouvelles ma-
tières ou composants et as-
surer la qualité des matières 
existantes. En aval. Il pilote la 
mise en place des plans de 
tests. 
Ingénieur débutant ou bénéfi-
ciant d'une première expérience, 
parlant couramment anglais 
(l'italien est un plus). Sensible 
aux produits de luxe, capable 
d'établir des relations construc-
tives et positives. 
Groupe du secteur luxe : baga-
ges, maroquinerie, prêt-à-porter 
(5 000 collaborateurs, CA de 
8,8 milliards de francs dont plus 
de 90 % à l'international). 
Adresser lettre, CV et photo sous 
réf. MS/04/EC à Louis Vuitton 
Malletier, Direction des Ressour-
ces Humaines, 2, rue du Pont-
Neuf, 75034 Paris Cedex 01. 

BULLETIN D'ABONNEMENT 
Pour vous abonner, il vous suffit de nous téléphoner au 01 44 58 34 85 ou de nous retourner le bulletin ci-dessous à : 

Service Abonnement - 28, rue des Saints-Pères - 75007 PARIS 

M 

Adress e : 

souscrit  un abonnement  à PCM Le Pont 
(1 an = 580 F - Etranger = 600 F) 

Règlement par chèque à l'ordre de PCM, paiement à la réception de la facture 
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Institu t Géographiqu e Nationa l 
des base s de donnée s au cœu r d e vo s projet s 

Hér i t ier d'une longue tradition 
de cartograpiiie, l'IGN a engagé dans 
les années 80, un vaste programme de 
création de bases de données géo-
graphiques. 

Aujourd'hui, celles-ci sont à votre 
disposition, du fichier des limites de 
communes à la représentation métri-
que et en trois dimensions 
du terrain, en passant par 
des f ich iers image des 
cartes et des photogra-
phies aériennes. 

I l existe une base de données car-
tographiques pour tous les usages 
iés au positionnement géographique : 
inventaires, navigation embarquée et 
transports, géomercatique, gestion de 
espace et aménagement du terri-

toire. 

GEOFLA® 

Résolumen t orient é ver s l'innovatio n et l'usag e des nouvelle s technologies , 
l'IG N s'engag e chaqu e jou r pou r assure r la pérennit é d e ses base s 

de donnée s : recherch e et développement , mise s à jou r et partenariats . 

www.ign.fr 

http://www.ign.fr


Bien sûr , nous parlon s chiffre s couramment , mais savez-vou s en combie n de langue s 

I 
1000 

Franc françai s (FRF) 

L'encours des crédits à court terme et long terme de Dexia 
sur le métier du financement des équipements collectifs 

et des services financiers aux collectivités publiques représente, 
au 30 juin 1998, FRF 631 milliards. 

lir e italienn e (ITL) 

Dexia détient 40 % du Crediop, la première 
banque privée des collectivités locales italiennes. 

Au 30 juin 1998. sa part de financement 
représente 25 % du marché libre du secteur public. 

Dolla r américai n (USD) 

L'encours des engagements de la succursale de New York 
auprès du secteur public et dans le domaine des financements 

structurés, s'élève, au 30 juin 1998, à USD 3,914 milliards. 

Franc suiss e (CHF) 

Experta-BIL, société tancaire et 
fiduciaire suisse de Dexia, gère, au 30 juin 1 

CHF 4 087 millions d'actifs. 

\ 

^ 

Yen (JPY) 

L'encours total des emprunts obligataires du Crédit local de France 
libellés en Yen {avant swap) s'élève à JPY 409,4 milliards. 

OotkLay_stral|e n (AUDJ 

En Australie, par l'intermédiaire d'AUSBIL Partners Ltd. 
Dexia gère AUD 205 millions d'actifs. 

Livr e sterlin g (6BP) 

Dexia dispose de deux implantations au Royaume-Uni : 
BIL Londres intervient principalement dans la gestion 
d'actifs, Dexia Municipal Bank (GBP 1,076 milliards 

d'encours de crédits au 30 juin 1998), 
est un acteur significatif sur les marchés du logement 

social et des grands projets. 

Flori n néerlandai s (HLB) 

NV Bank Nederlandse Gemeenten, 
i banque néerlandaise des communes, est l'un des 

actionnaires fondateurs de Dexia France. 

Dexia est le group e bancair e spé-

cialis é de service s financier s au secteu r 

publi c en Europe . Il met en oeuvr e une 

stratégi e de croissanc e sur un nombr e 

limit é de métier s à for t potentie l de 

développemen t et à faibl e risqu e : le 

financemen t des équipement s collectifs , 

les service s financier s aux collectivité s 

publique s et grande s entreprises , la 

bancassuranc e et la gestio n d'actifs . 

Dolla r canadie n [CAD) 

Dexia finance les provinces et les grandes villes canadiennes 
dans le cadre du développement de ses activités en 

Amérique du Nord. L'encours de ces financements représente 
au 30 juin 1998, un montant de CAD 656 millions. 

Franc belge (BEF) 

Uencours total des dépôts du groupe, 
toutes clientèles confondues, s'élève au 30 juin 1998, 

à BEF 2 896 milliards. 

Escudo portugai s (PTE) 

Dexia a participé au financement du pont sur le Tage 
pour l'équivalent de PTE 1,004 milliard. 

Couronn e suédois e (SEK) 

Dix-huit mois après le démarrage de son activité, 
la filiale suédoise Dexia Kommunbank AB, 

totalise un encours de crédits 
de SEK 5 083 milliards au 30 juin 1998, 

Schillin g autrichie n (ATS) 

Dexia est actionnaire de l'Osterreichische Kommunalkredit, 
â hauteur de 26 %. La banque des collectivités 

locales autrichiennes enregistre, au 30 juin 1998, 
ATS 5,33 milliards d'opérations nouvelles. 

Franc luxembourgeois (LUF) 

Le total des actifs gérés par Dexia représente au 
30 juin 1998, LUF 885.3 milliards. Au 2e semestre 1998. 
ces activités sont regroupées au sein de la nouvelle filiale 

dédiée, Dexia Asset Management (Dexiam), 

Deutsch e Mark (DEM) 

Dexia Hypothekenbank Berlin AG a émis depuis 
le début de l'année 1998, sur le marché des Jumbo 

Pfandbriefe, un volume de DEM 5,5 milliards. 
Ces émissions bénéficient de la notation AAA. 

http://www.dexia.com 
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Euro (EUR) 

Au 15 septembre 1998, la capitalisation boursière totale 
du groupe s'élève à EUR 9,5 milliards. 

Drachm e grecqu e (BRD) 

Dans le cadre d un partenariat signé début 1997 
Dexia conseille 1̂  Caisse nationale grecque des prêts et 

conbignations notamment en termes d analyse du risque 
de politique de prêts et de collerte des ressources 

Peseta (ESP) 

Dans le cadre de l'alliance signée en juin 1998 avec 
le groupe Argentaria, Dexia acquiert une participation de 40 % 

dans le Banco de Crédito local, première banque espagnole 
des collectivités locales. 

F R A N C E 

i 
Crédit Communal 
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